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“Face à
la volonté
du gouver-
nement
de passer
en force,
le seul
moyen
de faire
échec à
la ratification
du TSCG,
c’est
la mani-
festation
nationale”

Non à la ratification
du TSCG !
A unmois du vote parlementaire annoncé, les initiatives semultiplient.
De nouveaux comités se constituent. Nous publions ci-dessous
des extraits des informations qui nous sont parvenues les 24, 25 et 26 août.

Un mois avant…

A unmois de la ratification
duTSCG annoncée par Ayrault,
le combat d’unité s’élargit, rassem-
blant desmilitants du PS,du PCF,
du PG avec lesmilitants du POI
et des syndicalistes,
comme on pourra le constater
dans cette page.
On comprend dans ces conditions
pourquoi Ayrault appelle au
silence dans les rangs de lamajo-
rité et au respect de la discipline.
On lira en page 3 l’échange de
courrier entre le POI et le Parti
de gauche concernant l’annonce
par Jean-LucMélenchon
d’unemanifestation pour un réfé-
rendum sur le TSCG, initiative
à laquelle il appelle les députés
Verts et PS à s’inscrire, car
« le ticket d’entrée dans la pro-
chaine majorité, c’est le non »,
dit-il. Mais le patronat s’inquiète.
On lira en page 3 l’article des Echos
qui indique que l’adoption
de la règle d’or est une très bonne
initiative, à condition que cela
se traduise par des « réformes ».
C’est précisément ce queMerkel et
Hollande ont dit au gouvernement
grec qui demandait des délais
de paiement : vous devez payer
sans délais.
On lira page 4 les premières
mesures annoncées par Ayrault,
et en page 5, ce qu’il en est
de la situation en Espagne.

Lucien Gauthier

A
Poitiers (Vienne),
l’appel de militants
de toutes tendances
reçoit chaque jour
de nouveaux ac-
cords, qui affirme :
« Face à ce danger,
nous avons décidé,

par-delà notre diversité d’opinions, de tout
mettre en œuvre pour empêcher la ratifi-
cation de ce nouveau traité européen en
constituant un comité d’unité sur ce mot
d’ordre simple : “Unité sans préalable ni
condition pour bloquer le TSCG. Le traité
de Bruxelles ne doit pas être ratifié.” (...)
En ce sens, nous soutenons la proposition
ouverte d’unemanifestation nationale que
nous souhaitons la plus unitaire possible
et ce, sur l’unique exigence de non-ratifi-
cation du TSCG. »
Parmi les signataires, des militants et res-
ponsables du PCF, du PG, du POI, des
conseillers municipaux Front de gauche,
des syndicalistes.

� EnGironde, un appel est rendu public,
rassemblant militants PCF, POI, PG, NPA,
M’PEP, Attac, se prononçant pour la tenue
d’unemanifestation nationale dans l’unité
pour la non-ratification.

� EnSaône-et-Loire, Le Journal de Saône-
et-Loire retrace la constitution de comités

« unis contre le traité européen » : « L’enjeu,
pour ces militants du Parti ouvrier indé-
pendant,d’Attac,d’Europe Ecologie-LesVerts,
du Parti de gauche, du Parti communiste,
de la CGT,de la FSUoude Solidaires : empê-
cher le gouvernement de ratifier un texte qui
privera le pays de sa souveraineté budgétaire
et imposera davantage d’austérité aupeuple.
Pour cela, ilsmisent sur l’organisation d’une
manifestation nationale d’ampleur avant
le vote à l’Assemblée. »Dans lemêmedépar-
tement, le « comité de militants de toutes
tendances dumouvement ouvrier et démo-
cratique (PCF,EELV,POI,FASE,syndicalistes…
de Chalon » publie le 25 août une réponse
à la proposition demanifestation : « Face à
la volonté du gouvernement de passer en
force, le seul moyen de faire échec à la rati-
ficationduTSCG,c’est lamanifestationnatio-
nale. »

� A Nantes (Loire-Atlantique), un appel
de cinq organisations (POI, M’PEP, NPA,
Gauche anticapitaliste, Alternatifs) consi-
dère que « l’unité la plus large doit se for-
mer autour d’une exigence claire et nette :
non à la ratification ».

� Dans leHaut-Rhin, la secrétaire dépar-
tementale du PCF s’adresse à toutes les
organisations, constatant que « des actions
ont lieu partout en France avec la pétition
pour un référendum : samedi, au centre-

ville deMulhouse, douzemilitants duMJCF
et du PCF ont collecté une centaine de signa-
tures en deux heures et demie. Le POI de son
côté a initié une rencontre dans le Bas-Rhin
et mène des actions. » La secrétaire dépar-
tementale du PCF propose « de nous ren-
contrer afin de décider ensemble ».

� A Strasbourg, les deux comités du Bas-
Rhin contre la ratification, celui de Stras-
bourg et celui du Bas-Rhin-Nord, se sont
réunis le 24 août. Après avoir pris connais-
sance du communiqué commun du
21 août, ils indiquent : « Nous avons exa-
miné la proposition d’une manifestation
nationale contre la ratification avant le vote
du Parlement. Cette manifestation pour-
rait avoir lieu le 29 septembre. Cette pro-
position n’est contradictoire à aucune autre
(...). A ce jour, la campagne pétitionnaire
menée dans le Bas-Rhin par des comités
rassemblant des militants PCF, Front de
gauche, PG,M’PEP,POI, des élus locaux, des
syndicalistes a recueilli 750 signatures ; cer-
tains se sont déjà prononcés pour unemani-
festation nationale. (...) (Pour les) signataires
des comitésmembres des organisations poli-
tiques qui se sont prononcées contre le TSCG
(PCF, PG, Front de gauche, EELV), nous les
invitons à soumettre au débat au sein de
leurs organisations la proposition d’une
manifestation nationale et d’un appel de
leur parti. » �
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Pas un jour ne passe sans que
le Premierministre, Jean-Marc
Ayrault, n’appelle les élus et
responsables du PS à la plus
stricte discipline concernant

la ratification du traité TSCG.Crainte que
quelques voix ne fassent défaut lors du
scrutin ? Sans doute.Mais pas uniquement.

L’annonce du calendrier de la ratifica-
tion s’inscrit dans un plan d’ensemble qui
décline le contenu du TSCG en un large
éventail de contre-réformes et d’attaques
anti-ouvrières dont le gouvernement exige
que les organisations syndicales s’y asso-
cient (lire page 4). La rentrée scolaire se des-
sine sous le double signe de l’austérité et de
la dérèglementation.La barre des 3millions
de chômeurs est franchie. Le journal capi-
taliste Les Echos ne cache pas son inquié-
tude : « Bien placé pour se souvenir de la
victoire du “non”au référendum de 2005,
François Hollande sait qu’un texte euro-
péen peut aisément se transformer en para-
tonnerre des inquiétudes ou des colères des
Français.Aumoment où le chômage bat de
nouveaux records et où l’atonie de la crois-
sance contraindra le gouvernement à une
rigueur plus forte encore qu’annoncé, le
risque d’une montée de l’hostilité à l’Eu-
rope n’est pas nul. »

C’est précisément parce que ce TSCG
concentre la volonté d’imposer la conti-
nuité des plans anti-ouvriers et antidé-
mocratiques de l’Union européenne que
le POImèneune campagne inlassable pour
l’unité contre sa ratification et travaille
patiemment, à tous les niveaux, à tisser les
fils,parfois ténus,de l’unité entremilitants,
organisations et associations, élus, pour
avancer sur la voie d’unemobilisation unie
qui la mette en échec.

Au lendemain de l’appel par le Front
de gauche à une manifestation nationale
pour un référendum sur le TSCG, le POI a
réitéré sa proposition de rencontre.A quoi
les responsables du PCF et du PG viennent
de répondrepositivement.LePOI,quimène
campagne pour l’organisation d’unemani-
festation nationale dans l’unité contre la
ratification duTSCG,neméconnaît pas la
différence entremanifester pour exiger un
référendum etmanifester contre la ratifi-
cation.Pour notre part,nous estimons que
la situation exige un appel clair à mobili-
ser en masse dans la rue les travailleurs,
les jeunes dans l’unité des partis se récla-
mant de la classe ouvrière pour faire céder
le gouvernement sur le TSCG.

A l’heure où nous écrivons,un tel appel
n’a pas été lancé. Cependant, le POI — il
en a fait la preuve depuis six mois —
n’écarte aucune possibilité permettant
d’avancer sur la voie de l’unité. Dans les
rencontres qui ne manqueront pas de se
multiplier à tous les niveaux, dans les pro-
chains jours, nous exposerons clairement
notre position, sans en faire un préalable :
à savoir que toute la situation exige que la
mobilisation se concentre sur le refus de
la ratification ; et que, s’agissant du réfé-
rendum, encore faut-il, pour qu’il puisse
avoir lieu, que le gouvernement soit
contraint préalablement de renoncer à son
intention de faire ratifier le TSCG début
octobre.

Pour les adhérents du POI, l’ordre du
jour est tout tracé :multiplier dans les pro-
chains jours les réunions de comités pour
l’unité, prendre tous les contacts possibles
pour assurer la mobilisation la plus large
pour une manifestation nationale contre
la ratification du TSCG. Et ainsi jeter les
bases d’une force politique dressée contre
« une rigueur plus forte encore qu’an-
noncé », qu’il s’agisse de mettre en échec
le TSCG ou d’aider à réaliser l’unité contre
toutes les mesures d’austérité et contre-
réformes qui en découlent.

Les choses
s’accélèrent

Daniel Gluckstein,
secrétaire national du POI

ÉDITORIAL

« Chers camarades,
Nous avons pris connaissance de la proposition
formulée par Jean-LucMélenchon lors dumee-
ting de clôture de l’université d’été du Front de
gauche : organiser « une grande manifestation
nationale pour réclamer un référendum sur la
question du TSCG ».
Nous ne pouvons que nous en féliciter. Nous
menons campagne, vous le savez, depuis des
mois contre la ratification de ce traité et avons
recueilli à ce jour 60 000 signatures. 80 comités
se sont constitués dans tout le pays avec desmili-
tants de toutes tendances.
Quel que soit le point de vue que l’on ait sur la
question du référendum, nous serons d’accord
sur cette évidence : pour qu’il y ait un référen-
dum, il ne faut pas que le traité soit ratifié par le
Parlement début octobre.
Nous avons proposé la date du samedi 29 sep-
tembre pour unemanifestation nationale. Vous
avancez aujourd’hui la date du 30 septembre. Bien
entendu, ce n’est pas une question de date.
Devant la gravité des attaques contenues dans
ce traité, rien ne doit s’opposer à la réalisation
de l’unité.
C’est pourquoi il est nécessaire que nous puis-
sions nous rencontrer, sous la forme qu’il vous

convient, pour étudier ensemble la meilleure
manière de faire converger toutes les initiatives
pour la réalisation de la grande manifestation
nationale contre le TSCG que nous voulons tous.

LE SECRÉTARIAT DU POI

28 août : réponse
du Parti de gauche et du PCF

« Cher camarade,
Nous avons lundimatin pris la décision en coor-
dination nationale du Front de gauche de ren-
contrer toutes les formations pouvant être
intéressées par la manifestation nationale que
nous lançons.
Nous avons évidemment noté votre propre ini-
tiative et donc décidé de vous rencontrer.
Nous reviendrons rapidement vers vous à cette
fin.
Bien à vous,

ERIC COQUEREL ET FRANCIS PARNY »

La règle d’or récemment
validée par le Conseil
constitutionnel suffira-

t-elle à nous prémunir contre
les déficits publics et l’aggra-
vation de la dette souveraine ?
Certes, elle consacre un prin-
cipe orthodoxe : l’Etat ne doit
pas dépenser un argent qu’il
n’a pas ou qu’il est obligé d’em-
prunter sansmoyen de le rem-
bourser. Certes, elle est inscrite
dans les Constitutions ou les
mœurs d’un grand nombre de
pays européens. Mais, une fois
adoptée, que devient cette
règle ? Faire un premier pas ne
signifie pas avoir course gagnée.
Plusieurs doutes légitimes
assaillent les esprits. Tout
d’abord, lamise en pratique de
la règle demande des délais, et
il y a toujours une bonne rai-
son d’ajourner les réformes
nécessaires (…).
D’autre part, les engagements,
voire les Constitutions et les
traités, acceptés par les gou-
vernements, ne résistent pas
au temps. Les “critères de
Maastricht” n’ont été respec-
tés par aucun pays (…).

Alors pourquoi ne pas appeler
un chat un chat et dire très sim-
plement : l’Etat est trop lourd,
il faut réduire le nombre de
missions que les hommes poli-
tiques lui ont assignées à coups
de promesses électorales. En
France, il faut apprendre à se
passer totalement ou partiel-
lement de l’Etat dans des
domaines où la concurrence
entre initiatives privées fait
mieux que le monopole des
administrations publiques.
Mais personne chez nous n’ose
parler de privatisations : il ne
faut pas effaroucher les fonc-
tionnaires, les malades ou les

retraités. Pourtant, l’expérience
duCanada, de la Suède, de l’Al-
lemagne, des Pays-Bas, etc.
prouve que, loin de supprimer
les emplois, les privatisations
en créent et que les “usagers”
sont mieux servis.
Si la “règle d’or” est le masque
de l’immobilisme, elle ne ré-
soudra rien de nos difficultés
actuelles. Si la “règle d’or” est
la façon habile d’amorcer une
réduction drastique du péri-
mètre de l’Etat en pratiquant
des privatisations massives,
elle peut nous éviter le pire et
redonner l’espoir. »

�

ÉCLAIRAGE

Paru dans Les Echos (24-25 août)

DERNIÈRE MINUTE

Lettre au Front de gauche,
au PCF, au PG, au NPA,
à Attac...
Le 28 août 2012

Chers camarades,

Nos organisations POI, M’PEP,
Gauche communiste du PCF,PRCF,
ont fait connaître il y a huit jours un
communiqué commun dans lequel
nous affirmions la nécessité de déve-
lopper la plus largemobilisationunie
pour une manifestation nationale
contre la ratification du traitéTSCG.
Nous avons pris connaissance de la
propositionduFront de gauched’or-
ganiser unemanifestationnationale
pour un référendum.
Nous avons également pris connais-
sance de la lettre d’Attac affirmant
la nécessité « d’une campagne éclair
contre la ratification du traité bud-
gétaire en faisant converger les mou-
vements associatifs, syndicaux et
politiques ».
Réunis ce 28 août 2012, nous esti-
mons que rienne doit s’opposer à ce
que, dans les plus brefs délais, l’en-
semble des organisations puissent
se réunir pour que soient prises les
dispositionspour l’organisationd’une
grande manifestation nationale
contre la ratification duTSCG, sans
préalable de date (le 29 ou le 30 sep-
tembre).

Qu’allez-vous faire par rapport à la ratifi-
cation ?
Je voterai contre. Je demande un nouveau
calendrier. Si le vote était repoussé, je suis per-
suadée que le traité ne serait jamais ratifié.

Et que savez-vous des intentions de vos
collègues députés du PS ?
Je n’en ai pas la moindre idée.

De nombreuses voix s’élèvent à l’intérieur
et à l’extérieur du PS contre le TSCG. Des
comités se sont constitués contre la rati-

fication du traité, regroupant des militants
de toutes tendances. Qu’en pensez-vous ?
Je n’organise pas une fronde dans le parti. Pour
l’instantmon travail est politique uniquement
au sein du PS. Je veux que Hollande prenne
conscience de l’état d’esprit des Français.

Correspondant Informations ouvrières
La Rochelle �

Marie-Noëlle Lienemann,
sénatrice PS

Non à la ratification du TSCG

“Je voterai contre la ratification”

Pour l’unité sur un mot d’ordre : «non à la ratification»

A quelques semaines de la ratifi-
cation, nous déclarons notre
refus de laisser faire et notre
volonté que cela soit dit ! Nous
nous adressons aujourd’hui
aux plus de 80 comités pour
l’unité recensés dans tout le
pays, à tous lesmilitants et res-
ponsables de toutes tendances
qui sont engagés dans le combat
contre la ratification, à tous
les partis, groupes et associa-
tions au plan national ou local.
A tous, nous soumettons la pro-
position demanifester à Paris,
le 29 septembre, dans l’unité,
pour dire : non à la ratification
duTSCG.Cette proposition
ne s’oppose à aucune autre.

27 août : lettre du secrétariat permanent du POI
au Front de gauche, au PCF, au Parti de gauche

23 AOÛT

Communiqué
des secrétaires nationaux
(extraits)

Questions à…

En marge de l’université d’été du PS
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Le Conseil des ministres du 24 août,
conseil de rentrée, devait adopter la
réforme du système financier et la
demande d’un deuxièmeplan de sau-
vetage à l’Union européenne et au
FMI.
Contre toute attente, ce Conseil des
ministres n’a pris que des décisions
mineures sur le renouvellement du
RMI et une loi sur les loyers,mais rien
d’autre.

L e lendemain, la presse titrait :
« Le gouvernement retarde la
réforme financière en raison des

exigences de Bruxelles. » En effet, une
délégation de la troïka, présente alors
àMadrid, considérait que le plan pré-
senté par le gouvernement n’était pas
suffisamment précis.
Le président du gouvernement, Ma-
riano Rajoy, a déclaré que le seul espoir
pour l’Espagne résidait dans l’Europe
et a décidé d’entreprendre, dans les
prochains jours, une série de ren-
contres, allant de Hollande à Merkel,
pour tenter d’adoucir les conditions
exigées par la troïka pour un nouveau
plan de sauvetage de l’ordre de 300 à
400 milliards d’euros. Mais rien n’est
tranché, parce que les institutions de
l’Union européenne sont loin de faire
confiance au gouvernement Rajoy
concernant sa capacité àmener à bien
les contre-réformes annoncées, en par-
ticulier une nouvelle réformedu régime
de retraite exigée par le FMI.

UN GOUVERNEMENT ÉCARTELÉ,
AU VU ET AU SU DE TOUS
La presse du 26 août va plus loin : elle
explique que le ministre de l’Econo-
mie s’oppose publiquement au mi-
nistre de l’Industrie pour la TVA sur
l’énergie ; que leministre de l’Intérieur
est en conflit ouvert avec les partisans
de l’ancien président Aznar sur la ques-
tion basque, conflit apparu publique-
ment dans un meeting organisé le 23
août à Madrid ; la secrétaire du Parti
populaire ne parle plus à la vice-pré-
sidente du gouvernement, etc.
Rajoy ne réussit pas àmettre de l’ordre
dans les rangs. Cela peut sembler anec-
dotique, mais, en réalité, c’est-là l’ex-

pression de la débandade d’un gou-
vernement incapable de prendre des
décisions sans le feu vert des institu-
tions de Bruxelles, alors que la crise de
l’Union européenne s’aggrave. Le der-
nier épisode a été le refus opposé par
Merkel à la demande du gouvernement
grec d’un allongement du délai pour
réduire le déficit et les déclarations de
Merkel proposant un nouveau traité
qui donnerait pleins pouvoirs à la Cour
de justice européenne pour contrôler
l’application des plans et l’élaboration
des budgets, et prendre lesmesures de
rétorsion qui s’imposeraient en cas de
non-respect des engagements pris…
Dans ces conditions, la seule chose qui
explique que le gouvernement Rajoy

puisse tenir, c’est la décision du secré-
taire du Parti socialiste ouvrier espa-
gnol (PSOE), Alfredo Pérez Rubalcaba,
de tout faire pour arriver à un pacte
avec Rajoy et de faire taire tous ceux
qui, dans l’appareil du PSOE, exigent
que le PSOE prenne clairement une
position d’opposition comme le diri-
geant de Madrid, Thomas Gomez.

LA DÉCOMPOSITION DU SYSTÈME
RÉGIONAL ET LA POUSSÉE
“SOUVERAINISTE” DE LA
CATALOGNE ET DU PAYS BASQUE
Soumis à l’exigence du gouvernement
central d’appliquer les plans d’ajuste-
ment, c’est-à-dire de réduire demanière
drastique les dépenses de santé et

d’éducation, les gouvernements régio-
naux perdent toute autonomie, donc
leur raison d’être.
Mais là où perdurent des questions
nationales non réglées, comme en
Catalogne et au Pays basque, la bour-
geoisie et les partis politiques qui la
représentent, notamment le Parti natio-
naliste basque (PNB) et Convergence
et Union en Cata-
logne, commencent à
se demander : à quoi
cela sert-il de rester
dans l’Etat espagnol ?
Ils rêvent d’un Etat
indépendant dans le
cadre de l’Union
européenne.
Au Pays basque, des
élections régionales
anticipées ont été
convoquées pour le
21 octobre. Les son-
dages donnent une
majorité de plus de
60 % au PNB et à
Bildu, parti légal des
partisans de l’ETA. Ils
réclament des négociations pour un
nouveau statut pour le Pays basque.
Par ailleurs, le gouvernement régional
de Catalogne exige un pacte fiscal,
c’est-à-dire que le gouvernement cata-
lan puisse avoir une compétence en
matière de levée des impôts et de négo-
ciation sur la part qu’il doit céder au
gouvernement central.
Evidemment, ces exigences n’ont rien
à voir avec la souveraineté des peuples
catalan et basque. L’objectif déclaré de
ces partis, c’est d’être lesmeilleurs élèves
de l’Europe, c’est-à-dire d’appliquer
directement, sans passer par Madrid,
les plans dictés par le capital financier.

LA CLASSE OUVRIÈRE
DANS L’EXPECTATIVE
Tout au long du mois d’août, des ras-
semblements et des manifestations
ont eu lieu à l’appel de syndicats, dans
le cadre de la préparation de lamarche
surMadrid du 15 septembre. A cela se
sont ajoutées différentesmobilisations.
Celles des journaliers agricoles (des
marches de centaines de travailleurs
exigeant la réforme agraire et le main-
tien de l’allocation de chômage agri-

cole ont eu lieu à Jaen, Cadix, Cordoue
et Séville); celles de médecins, qui se
refusent à priver de soins les immigrés
sans papiers ; celles des retraités, vic-
times de spoliation de la part de leurs
banques qui ontmanifesté à cinqmille
le 18 août devant la résidence d’été de
Rajoy.
Mais la tonalité des discours des secré-

taires généraux de
l’Union générale des
travailleurs (UGT) et
des Commissions
ouvrières (CCOO) va
à l’encontre des aspi-
rations des larges
masses de travailleurs,
de jeunes et de retrai-
tés, qui exigent une
action centralisée sur
des objectifs clairs, tel
que le retrait du plan
d’ajustement.
La demande d’un
référendum sur la
politique économique
et social de Rajoy, que
les dirigeants syndi-

caux avancent, ne répond pas à cette
aspiration.
C’est dans cette situation que les
réunions de rentrée des instances des
organisations syndicales sont pro-
grammées. A l’ordre du jour : la pré-
paration du 15 septembre. D’ores et
déjà, l’organisation des jeunes de l’UGT
deCatalogne déclare : « Face aux agres-
sions constantes contre les travailleurs
et les coupes drastiques dans le budget
de l’Etat-providence conquis par la lutte
de nos parents et de nos grands-parents,
nous n’avons d’autre issue que la convo-
cation d’une grève générale illimitée
dans tout le pays. »
Pour les travailleurs, il s’agit de pré-
parer, dans l’unité la plus large, lamobi-
lisation du 15 septembre comme
l’expression de la force unie des tra-
vailleurs de tout le pays : de Bilbao à
Madrid, de Barcelone à Cadix, pour
faire reculer le gouvernement et l’ap-
pareil d’Etat inféodés à l’Union euro-
péenne comme les tentatives de
division des partis de la droite cata-
lane et basque ; pour imposer, dans
l’unité de la classe ouvrière, le respect
des droits de tous les peuples. �

LES PLANS D’AUSTÉRITÉ
CONTRE LES PEUPLES DANS TOUTE L’EUROPE

Espagne

Le gouvernement déchiré face à la montée
des masses et au danger d’implosion du pays

Ain : 380 ; Aisne : 258 ; Allier : 346 ; Alpes-de-Haute-Provence : 850 ; Hautes-Alpes : 85 ; Alpes-Maritimes : 136 ; Ardèche :
2 096 ; Ariège : 191 ; Aube : 58 ; Aude : 280 ; Bouches-du-Rhône : 2 636 ; Calvados : 270 ; Cantal : 20 ; Charente-Maritime :
794 ; Cher : 26 ; Côte-d’Or : 1 266 ; Côtes-d’Armor : 777 ; Dordogne : 42 ; Doubs : 733 ; Drôme : 100 ; Eure : 107 ; Eure-
et-Loir : 941 ; Finistère : 618 ; Gard : 508 ; Haute-Garonne : 638 ; Gers : 314 ; Gironde : 750 ; Hérault : 1 177 ; Ille-et-Vilaine :
1 033 ; Indre-et-Loire : 680 ; Isère : 1 054 ; Jura : 575 ; Landes : 360 ; Loire : 351 ; Haute-Loire : 250 ; Loire-Atlantique :
363 ; Loiret : 160 ; Lot : 150 ; Lot-et-Garonne : 92 ; Maine-et-Loire : 405 ; Manche : 96 ; Haute-Marne : 46 ; Mayenne : 73 ;
Meurthe-et-Moselle : 1 184 ; Morbihan : 90 ; Moselle : 4 000 ; Nièvre : 28 ; Nord : 490 ; Oise : 606 ; Pas-de-Calais : 566 ;
Puy-de-Dôme : 161 ; Pyrénées-Atlantiques : 209 ; Pyrénées-Orientales : 480 ; Bas-Rhin : 532 ; Rhône :
1 300 ; Saône-et-Loire : 467 ; Sarthe : 398 ; Savoie : 1 015 ; Haute-Savoie : 650 ; Seine-Maritime : 919 ; Deux-Sèvres : 220 ;
Somme : 255 ; Tarn : 69 ; Var : 536 ; Vaucluse : 615 ; Vendée : 115 ; Vienne : 48 ; Haute-Vienne : 89 ; Vosges : 207 ; Yonne :
239 ; Territoire-de-Belfort : 137 ; Paris : 6 113 ; Seine-et-Marne : 1 590 ; Yvelines : 802 ; Essonne : 2 347 ; Hauts-de-Seine :
2 038 ; Seine-Saint-Denis : 6 119 ; Val-de-Marne : 1 794 ; Val-d’Oise : 1 603.
1 583 signatures ont été réalisées en ligne sur le site du M’PEP.

61 699
signatures

Campagne contre la ratification du TSCG « Super-Maastricht »

Manifestation des fonctionnaires le 3 août, à Madrid,
contre les récentes mesures gouvernementales. Ph
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Jacques Desenclos

Bruno Julliard, conseiller spé-
cial du ministre Peillon, en
charge de la « concertation »

sur la loi d’orientation et de pro-
grammation sur l’école, prévue pour
octobre, a déclaré voir se dessiner dans
celle-ci une « dynamique de co-
construction ». Le ministre lui-même
avait souligné en juillet sa volonté de
« rassembler les acteurs dumonde édu-
catif » autour de son projet de loi. L’ob-
jectif de la multitude de réunions qui
se tiennent depuis début juillet, asso-
ciant les organisations syndicales mais
aussi les élus politiques et des asso-
ciations de toute nature, est donc fixé.
« A ce stade, la loi n’est pas écrite », a
déclaré Bruno Julliard. Une chose est
néanmoins certaine : la circulaire de
rentrée de M. Chatel est maintenue,
et, avec elle, toutes les réformes du
gouvernement précédent, et les orien-
tations suivies ne laissent guère de
doute.

Vers la territorialisation
de l’école ?

Tout converge vers une remise en
cause décisive du cadre national de
l’école. Vincent Peillon fait grand cas
de la réforme des rythmes scolaires :
« Nous voulons travailler sur les
rythmes scolaires ainsi que sur l’arti-
culation du temps scolaire et du temps
éducatif » (1).
Le temps scolaire, on sait ce que c’est :
l’élève est à l’école, il suit des cours, il
acquiert des connaissances, il est sous
la responsabilité de ses professeurs,
fonctionnaires d’Etat. Le temps édu-
catif mêle vie familiale et toutes sortes

d’activités... La frontière entre scolaire
et périscolaire n’existe plus. Il est donc
avancé, dans le cadre de la « concer-
tation », d’instituer partout des pro-
jets éducatifs de territoire, obliga-
toirement inscrits dans les projets
d’école et d’établissement.
Dans le contexte de l’acte III de la
décentralisation, l’Association des
régions de France demande à être « le
vrai pilote des lycées », et la mise en
place de conventions tripartites entre
les établissements secondaires, les col-
lectivités territoriales, et les rectorats
est évoquée. Le ministre a annoncé
que « constituer un service public ter-
ritorialisé de l’orientation est dans les
priorités ».
Le ministre a aussi défendu le fait que
« la loi reconnaisse le statut de l’expé-
rimentation », ce qu’elle fait déjà lar-
gement avec la loi Fillon sur l’école de
2005.
Des négociations avec les syndicats
sur les effets statutaires de la loi sont
annoncées début octobre : nul doute
qu’à cette occasion, le statut national
des personnels risque d’être mis sur
la sellette. �

(1) Les citations du ministre sont tirées de son
audition à l’Assemblée nationale et au Sénat
les 10 et 11 juillet derniers.

> L’actualité politique et sociale <6
INFORMATIONS OUVRIÈRES N0 215 SEMAINE DU 30 AOÛT AU 5 SEPTEMBRE 2012

Laurence Fayard

Le premier projet de loi visant à
réduire les déficits publics et
qui sera soumis au Conseil des

ministres dès le 29 août, puis au Par-
lement dans la deuxième quinzaine
de septembre, porte sur la « création
des emplois d’avenir ». C’est ce qu’a
annoncé le Premier ministre, Jean-
Marc Ayrault, le 22 août. L’article 2 du
projet de loi est consacré à la création
de « l’emploi d’avenir professeur ».
Ce type d’emploi sera prioritairement
proposé aux étudiants boursiers « issus
des zones urbaines sensibles (ZUS) »
et « effectuant leurs études dans les aca-
démies ou dans les disciplines connais-
sant des besoins particuliers de
recrutement ».
Six mille contrats sont prévus pour
2013, dix-huit mille en 2015.
Les étudiants qui postuleront devront
être en deuxième année de licence,
âgés de moins de 25 ans. Ils devront
s’engager (en signant une convention)
à présenter un concours de l’ensei-
gnement dans le premier ou le second
degré, et seront employés pendant

trois ans à mi-temps. Mais « le contrat
de travail peut prévoir que la durée
hebdomadaire peut varier sur tout ou
partie de la période couverte par le
contrat », précise l’article 2 du projet
de loi. Ils seront donc annualisés et
flexibles.
De leur deuxième année de licence à
la fin de leur master 2, ces étudiants
toucheront 900 euros dont le montant
de leur bourse ! Ils auront un contrat
de travail de droit privé et seront
« embauchés » directement par l’éta-

blissement. Leurs missions seront
donc définies localement dans l’éta-
blissement.
De plus, les « emplois d’avenir profes-
seur » pourront « exercer leurs fonc-
tions » dans « un ou plusieurs autres
établissements, ainsi que dans une ou
plusieurs écoles ». « Les emplois d’ave-
nir professeur permettront de créer une
filière assimilable à une forme de “pré-
recrutement” », prétend le gouverne-
ment. Or ce qu’il prévoit n’a rien à voir
avec un « prérecrutement » assis sur
une véritable formation préparant aux
concours, dans le respect du statut de
fonctionnaire d’Etat des professeurs,
et avec un vrai salaire d’enseignant en
début de carrière. Une formation, telle
qu’elle a existé, par exemple, avec les
instituts préparatoires à l’enseigne-
ment du second degré (IPES) jusqu’en
1978 et les écoles normales.
En effet, ces étudiants seront chargés
de «missions péri-éducatives » et, « au
bout de trois ans », ils pourront « assu-
rer des fonctions pédagogiques ».
Ils risquent de servir de véritables
« bouche-trous », sans aucune garan-
tie de devenir professeur titulaire.

Ce projet ne contient-il pas en germe
une remise en cause de la formation,
du recrutement, du statut national et
des missions des enseignants titu-
laires ?
Comment ces jeunes, recrutés loca-
lement, polyvalents, flexibles et sans
véritable formation pourraient-ils déli-
vrer aux élèves des connaissances
basées sur les programmes natio-
naux d’enseignement ?
Aggravation de la précarité, facteur de
déréglementation, « l’emploi d’avenir
professeur », ne constitue-t-il pas un
contrat de première embauche (CPE)
aggravé ?
Le gouvernement voudrait aller vite
et, comme sur les autres mesures,
associer les organisations syndicales
au dispositif. Ainsi, dès le 24 août, le
Conseil supérieur de l’Education (CSE)
a été consulté sur l’article 2 du projet
de loi.
Vingt-neuf organisations ont voté
pour, dont l’UNSA, la CFDT, la FCPE,
le SNALC, l’UNL et la CGC ; vingt et
une se sont abstenues, dont la FSU et
l’Unef. La CGT a voté contre ; FO et
SUD n’ont pas pris part au vote. �

Education nationale

Une rentrée scolaire préparée par Luc Chatel…
et mise enœuvre par Vincent Peillon
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PNicole Fisher

L’ex-ministre Luc Chatel avait
prévu 14 000 suppressions
d’emplois à la rentrée, 12 650

dans l’enseignement public, 1 350 dans
le privé. Le nouveau gouvernement a
multiplié les déclarations indiquant
que l’Education nationale (tout
comme la Police, la Gendarmerie et la
Justice), échapperait aux suppressions
drastiques qui allaient frapper les
autres ministères. La loi de finances
rectificative devait, disait-il, le concré-
tiser.

Qu’en est-il ? Tous les postes d’en-
seignants voués à disparaître ont-
ils été rétablis ?
Luc Chatel voulait supprimer 5 700
postes d’enseignants dans les écoles
publiques ; le ministreVincent Peillon
en a rétabli 1 000. Tout le monde sait
soustraire, 4 700 postes d’enseignants
disparaissent donc des écoles pu-
bliques, des réseaux d’aides spéciali-
sées aux élèves en difficulté (Rased), de
l’enseignement spécialisé, des moyens
de remplacements. 3 376 professeurs
disparaissent des lycées profession-
nels publics, soit 6 %, bien plus que
les départs en retraite ! Dans les lycées
et les collèges publics, cela ne va guère
mieux : les 3 224 suppressions de
postes d’enseignants décidées par Cha-
tel sont, elles aussi, totalement main-
tenues. Et dans l’administration ?
Aucun des 400 postes supprimés par
Chatel n’est rétabli. Dans les services,
au ministère comme ailleurs, les per-
sonnels n’en peuvent plus.

Mais alors, quelles sont ces créa-
tions dont a parlé Vincent Peillon ?

Hormis le rétablissement de 1 000
postes d’enseignants dans le premier
degré et de 50 postes d’enseignants
pour les lycées agricoles, hormis la
création de 100 postes de conseillers
principaux d’éducation, tout le reste
sont des emplois précaires, des
contrats de droit public ou privé :
— 1 500 postes d’auxiliaires de vie sco-
laire, pour l’accompagnement des
élèves handicapés qui ne bénéficie-
ront plus d’aide individualisée, comme
l’a décidé Chatel ;
— 2 000 postes d’assistants d’éduca-
tion, soit 0,25 par établissement ;
— 500 postes d’assistants de préven-
tion et de sécurité « en complément
du travail effectué par les équipes
mobiles de sécurité » (1) ;
— 12 000 contrats uniques d’insertion-
contrats d’accompagnement dans
l’emploi (CUI-CAE), contrats aidés de
droit privé.
Le ministreVincent Peillon a donc réta-
bli dans l’enseignement scolaire en
tout et pour tout 1 150 postes de fonc-
tionnaires d’Etat ; 12 850 sont toujours
supprimés.
Depuis 2003, 94 000 emplois de fonc-
tionnaires d’Etat ont disparu de la
mission enseignement scolaire (2),
sans compter les 93 000 emplois des
personnels techniciens et ouvriers de
services (TOS) transférés aux collec-
tivités locales, ni les 50 000 emplois
de surveillants sous statut de fonc-
tionnaire. �

(1) Lu dans le rapport présentant la loi de
finances rectificative du 16 août dont sont
tirés les chiffres donnés dans cet article.
(2) La mission « enseignement scolaire » com-
prend aussi l’enseignement privé sous contrat
et l’enseignement agricole.

Projet de loi

Le gouvernement veut créer “l’emploi d’avenir professeur”

Enmars 2012, le précédent
ministre, Luc Chatel, a publié,
comme chaque année, la circu-
laire de rentrée qui donne les
grandes orientations politiques
pour l’année scolaire à venir.
A l’ordre du jour : le démantèle-
ment du caractère national de
l’école publique qu’il faudrait
éclater en unemyriade d’établis-
sements plus oumoins auto-
nomes, à l’image de ce qui a été
réalisé avec les universités.
Dans cette perspective, et à
l’image de ce qui existe dans cer-
tains dispositifs (par exemple le
programme Eclair [1]), la circu-
laire de rentrée 2012 préconise
d’introduire des « contrats d’ob-
jectifs entre les autorités acadé-
miques et les établissements ».
Ainsi, chaque école, chaque col-
lège, chaque lycée s’engagerait
à faire réussir les élèves, avec
14 000 postes d’enseignants en
moins pour 5 300 élèves supplé-
mentaires pour les seules écoles,
au prix d’objectifs redéfinis par
établissement et par école, fai-
sant ainsi disparaître
les programmes nationaux.
C’est le prélude à la privatisation
de l’école publique, qui remet-
trait en cause le droit égal à l’ins-
truction pour tous sur tout
le territoire, et en particulier
les diplômes nationaux (dont
le baccalauréat), véritable socle
des conventions collectives
et du Code du travail.
Si le nouveauministre du gou-
vernement Hollande a abrogé
le décret sur l’évaluation qui
s’était heurté à la mobilisation
enmasse des enseignants, à l’ap-
pel de toutes les fédérations syn-
dicales, il a maintenu cette
circulaire de rentrée et les
14 000 suppressions de postes.
Comment comprendre ce choix ?
Pour atteindre l’objectif fixé par
Bruxelles de ramener les déficits
publics à 0 % en 2017, le Premier
ministre a déjà annoncé au
Conseil des ministres du 22 août
le gel des dépenses de l’Etat,
avec la « règle dite de la valeur 0 »
pour le budget 2013.
Avec la ratification du TSCG,
il faudrait ajouter 80milliards
d’euros d’économies supplémen-
taires chaque année. Atteindre
cet objectif impose d’engager
une politique d’allègement
d’une des principales dépenses
de l’Etat, l’école, qui représente
la majorité des fonctionnaires
et des dépenses publiques.

Benoist Bastide

(1) Le programme « Ecoles, collèges et lycées
pour l’ambition, l’innovation et la réussite »
(Eclair) concerne à cette rentrée 339 établisse-
ments, dont 303 collèges — et les écoles
de leurs secteurs de recrutement — qui ne sont
plus soumis aux horaires et aux programmes
nationaux.

Suppressions de postes

12 850 postes disparaissent à la rentrée,
dans unministère dit “prioritaire”

Loi d’orientation pour l’école

Le gouvernement voudrait
une “co-construction” avec les syndicats

Bruno Julliard.

Vincent Peillon et Jean-Marc Ayrault.



Claude Brochard

Dans le programme approuvé
le 22 août dernier, Jean-Marc
Ayrault explicite le nouvel

acte de décentralisation, nommé
« acte III » : « Le gouvernement pré-
sentera en décembre un projet de loi
qui traduira la nécessité de donner
des compétences nouvelles aux col-
lectivités locales (…). La réforme sera
conduite en associant les agents
publics et leurs représentants. »
Par ailleurs, il a confirmé : « La ges-
tion des fonds européens transférés
aux régions (…), le travail qui a per-
mis une rationalisation de la carte
des intercommunalités ne sera pas
remis en cause. » Il n’abrogera donc
pas la loi Sarkozy d’intercommuna-
lité forcée.
Ayrault demande aux départements
et aux régions leur part dans l’effort
de redressement. Tout cela est habillé
par l’annonce d’un « pacte de
confiance et de solidarité entre Etat
et collectivités territoriales ».
Quel peut en être le contenu ?

Dans les plans d’austérité mis en
place en Europe (Grèce, Italie, Por-
tugal, Espagne…), le nombre des col-
lectivités est réduit et les crédits
supprimés.

Le TSCG amplifiera leur sujétion à
des métropoles européanisées, mar-
chepieds de la privatisation-des-
truction des services publics livrés
au CAC 40.
Le 4 juillet, l’Association des régions
de France, dirigée par Alain Rousset
(PS), a présenté le contenu de cette
nouvelle décentralisation : « La région
représente à son échelle l’action de
l’Europe, elle incarne la territoriali-
sation de la politique européenne. »
Il faut donner de « l’allant aux régions
dans une France efficace ». C’est un
pas vers une sorte de fédéralisme à
la française.
Alain Rousset renchérit : « Est-ce que
la régionalisation n’est pas la meil-
leure façon de dépasser la crise ? »Ne
s’agit-il pas de l’accompagner ?
Le projet disposerait que chaque
région élaborerait un schéma stra-
tégique d’organisation de compé-
tences : enseignement supérieur,
universités, recherche, formation ini-
tiale et continue, éducation artistique
et politique culturelle, impulsion fon-
cière, aménagement du territoire,

développement économique et
numérique, participation au capital
de sociétés commerciales, appren-
tissage, transports, rénovation
urbaine, santé, avec l’agence régio-
nale de santé (ARS)… Cela s’impo-
serait aux autres collectivités.
Exemples : pilotage de la chaîne
orientation-formation-emploi-éco-
nomie, avec gestion et conduite de
Pôle emploi; dans les transports : par-
ticipation aux instances pour les
choix d’exploitation, avec appel à la
concurrence pour le ferroviaire.
Pour faire adopter l’acte III de la
décentralisation, confronté à la résis-
tance, le pouvoir a installé un cadre
de consensus, pendant de la confé-
rence sociale. Ainsi, les groupes poli-
tiques du Sénat organiseront des
« états généraux de la démocratie ter-
ritoriale », les 4 et 5 octobre pro-
chains. Nous avons déjà la tentative
du conseil unique d’Alsace.
L’acte III de la décentralisation consti-
tue une nouvelle attaque contre la
République, une et indivisible, por-
teuse d’égalité. �

PROTECTION SOCIALE > HÔPITAUX

Des recommandations pour tailler
dans les effectifs et fermer des milliers de lits
A la suite de l’article publié dans notre précédent numéro, sur le plan d’économies de santé de 50 à 150
millions d’euros voté en juillet par le conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurancemaladie
(CNAM) en ce qui concerne l’hôpital,nous revenons sur le contenud’un rapport préconisant la réduction
de l’ensemble des dépenses d’assurancemaladie.

RÉFORME TERRITORIALE

L’acte III de la décentralisation : explications

Louis Thesse

Ce rapport, préparé par le précédent gouverne-
ment, est aujourd’hui promu par l’actuel gou-
vernement. Les mesures d’économies prévues,
tant par ce rapport que par le plan de la CNAM,
visent à préparer « la réforme du financement de
la Sécurité sociale » annoncée pour 2013 au
Conseil desministres du 22 août dernier,et à l’éla-
boration de laquelle le gouvernement souhaite
associer les organisations syndicales à travers la
conférence sociale.

Le 19 juillet, un communiqué de presse de
Marisol Touraine, ministre des Affaires
sociales et de la Santé, et de Jérôme Cahu-

zac, ministre délégué au Budget, rendait public un
rapport intitulé : « Propositions demaîtrise de l’Ob-
jectif national des dépenses d’assurance maladie
(Ondam) 2013-2017 ».

LA PROMOTION D’UN RAPPORT COMMANDÉ
PAR LE GOUVERNEMENT PRÉCÉDENT
Les deux ministres déclarent qu’ils « accueillent
avec intérêt les recommandations » du rapport com-
mandé, le 17 janvier 2012, par le gouvernement
précédent. « Ces recommandations appellent des
réformes structurelles de l’offre de soin (…).De telles
réformes se conduisent dans la durée et seront amor-
cées dès le projet de loi de financement de la Sécu-
rité sociale pour 2013 », poursuit le communiqué
gouvernemental.
Refusant de rompre avec les critères de Maastricht
et la règle d’or budgétaire, le gouvernement cherche
à réduire les dépenses de santé financées par l’as-
surance maladie. Ce rapport tombe à pic. Il pro-
pose d’économiser près de 18 milliards sur la
période 2013-2017.
Si dans leur communiqué, les deux ministres désap-
prouvent les pistes de déremboursement ou d’ac-
croissement des franchises médicales, leur silence
sur les mesures d’économies qui frapperaient direc-
tement l’hôpital et les personnels est inquiétant.
Selon les préconisations de la mission de l’Ins-
pection générale des affaires sociales (Igas) et de
l’Inspection générale des finances (Igf ), l’effort
reposerait essentiellement sur l’hôpital pour 12,5

milliards d’euros, sur les soins de ville pour 5,96
milliards d’euros et le médico-social pour 100 mil-
lions d’euros.

RÉDUCTION DE 30 000 LITS DE MÉDECINE
ET DE 10 % DES LITS DE CHIRURGIE
Le rapport suggère de « prioriser désormais les
restructurations de services de médecine, de chi-
rurgie et les plateaux médico-techniques », et de
réserver l’investissement hospitalier aux « opéra-
tions de redéploiement de l’offre hospitalière et
médico-sociale ». Cette politique, qui dégagerait
des « gisements d’économies », permettrait de fer-
mer 30 000 lits de médecine.
Parallèlement, la fermeture de services d’urgence
dans les zones « denses », la suppression de 10 %
des lits de chirurgie, ainsi que le regroupement des
plateaux de chirurgie sont préconisés.

COUPES CLAIRES
DANS LES EFFECTIFS HOSPITALIERS
L’Igas et l’Igf incitent également à la diminution
des charges des établissements hospitaliers, qui,
— incroyable, — doit « permettre demieux soigner
avec des effectifs plus réduits » !
Elles estiment à 2,4 milliards d’euros, sur trois ans,
les économies attendues d’une baisse de 10 % des
charges de fonctionnement des hôpitaux, dont les
« charges de personnel », qui constituent le poste
le plus significatif (66 %), les charges hôtelières
(10 %), les charges à caractère médical (15%), les
charges financières (9 %).
Selon la mission, 5,2 milliards d’euros peuvent être
économisés sur la masse salariale, à raison d’un
« recours pertinent » à l’offre hospitalière, et en
améliorant sa « productivité ».

Le rapport est très précis en la matière : « Les ges-
tionnaires d’établissements devraient donc s’ap-
puyer à la fois sur le turnover et sur les départs en
retraite ».
Le gouvernement pourrait faire économiser à l’as-
surance maladie près de 2 milliards par le non-
remplacement d’un départ à la retraite sur deux
dans les hôpitaux publics.
Par ailleurs, il est préconisé de supprimer 12 000
à 13 000 postes équivalents temps plein (ETP)
chaque année dans le public, et 3 450 à 3 650 ETP
par an dans les cliniques. Ce qui représenterait
une économie de plus de 3,3 milliards par la réduc-
tion des effectifs.
La mission a répondu à la commande du gouverne-
ment Sarkozy en donnant ainsi les pistes à suivre au
gouvernement Hollande, dans le cadre du projet de
loi de financement de la Sécurité sociale pour 2013.
Ces mesures d’économies, dirigées contre les tra-
vailleurs hospitaliers et la population, doivent être
abandonnées. Il faut rompre avec la logique de
l’enveloppe fermée (l’Ondam). Non aux suppres-
sions de postes, non aux fermetures de lits.

�

EN BREF

“Science sans conscience...” (1)
A quoi sert l’Institut de recherche et
documentation en économie de la
santé (Irdes) ? Vous n’osiez pas le
demander ?

Cet institut, présidé par François
Joliclerc, secrétaire national de
l’UNSA, est financé à 80 % par

la Caisse nationale d’assurance mala-
die, la Mutualité française et la Mutua-
lité sociale agricole ; il fait des analyses
et des enquêtes.
Par exemple : pourquoi y a-t-il plus
d’arrêts de travail pour maladie dans
les départements du nord de la France
que dans le sud ?
Parce que, pensez-vous, il fait moins
beau dans le nord que dans le sud ?
Parce qu’on y est plus souvent malade ?
Malheureux. L’économie de la santé,
ce n’est pas cela du tout.
Il y a plus d’arrêts de travail dans le
nord parce que les contrôles de la
Sécurité sociale sont moins fréquents.
Il y a plus d’arrêts de travail dans le
nord parce qu’il y a plus de médecins.
Vous n’aviez pas compris qu’il y avait
plus de médecins dans le nord que
dans le sud ? C’est que vous n’avez pas
lu les bons livres...
Enfin, plus le salarié a commencé
jeune, plus il a besoin de s’arrêter avec
l’âge. Cela, contrairement aux deux
arguments précédents, est tout à fait
vrai... Mais l’institut ne s’y arrête pas.
Dans son communiqué, l’Irdes nous
prévient qu’il n’en restera pas à ces
premières analyses. On a hâte d’en-
tendre la suite d’une analyse aussi fon-
damentale dont, n’en doutons pas,
sauront s’inspirer ceux qui trouvent
que les salariés se soignent trop. Et cet
institut est financé par la Sécurité
sociale !

Correspondant �
(1) ... « n’est que ruine de l’âme » (Rabelais).
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Grève des salariés
d’Air France à l’aéroport
de Strasbourg

La plupart des salariés d’Air France de
l’aéroport de Strasbourg-Entzheim ont
fait grève le 24 août, à l’appel des syn-
dicats CFDT, CFE-CGC, CGT, FO et
SUD, pour protester contre la sup-
pression prévue de la liaison aérienne
entre Strasbourg et Roissy-Charles-de-
Gaulle, et contre le fait que « la direc-
tion a fait appel à une société
concurrente pour assurer les services
aux voyageurs ».
Air France avait en effet annoncé, en
juillet, qu’elle allait mettre fin à la des-
serte aérienne entre Strasbourg et
Roissy-Charles-de-Gaulle à compter
du 8 décembre et proposer à la place
une desserte ferroviaire en partenariat
avec la SNCF, mesure prise au nom du
« déficit structurel de cette desserte
aérienne » concurrencée par leTGV Est.
Les syndicats craignent les consé-
quences pour l’emploi, mais aussi une
fragilisation de l’aéroport de Stras-
bourg face à ses concurrents alle-
mands.
Un premier mouvement de grève avait
eu lieu le 10 août. �

Le ministre des affaires sociales
et de la Santé, sortant du Conseil
des ministres le 22 août.
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Alain Rousset (PS), président de
l’Association des régions de France
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Deux ans de combat
pour la victoire du non
� Juin 2003 : Informations ouvrières alerte
sur les dangers du projet de Constitution
européenne qui doit être présenté au som-
met européen de Salonique le 20 juin.

� 20 septembre 2003 : plus de 10 000 mani-
festants contre la régionalisation et contre la
Constitution européenne. A l’issue de cette
manifestation, un meeting lance un appel
contre la Constitution européenne.

� 20 et 21 septembre 2003 : une rencontre
européenne, dans la foulée de la manifes-
tation, à l’initiative de l’Entente internatio-
nale des travailleurs et des peuples, adopte
une déclaration pour le « non à la Consti-
tution européenne ».

� 1er octobre 2003 : quatre jours avant l’ou-
verture de la conférence intergouverne-
mentale (CIG) qui doit élaborer le détail, IO
titre : « Constitution européenne : non ! »

� 5 novembre 2003 : Informations ouvrières
publie un premier numéro spécial.

� 12 juin 2004 : des militants ouvriers de onze
pays d’Europe réunis à Genève lancent un
appel « pour l’action unie contre la “Consti-
tution” européenne ».

� 17 et 18 juin 2004 : le sommet européen
adopte le projet de Constitution européenne.

� 16 octobre 2004 : le comité national pour
le non à la Constitution européenne appelle
à une montée nationale à Paris, le 22 janvier
2005.

� 21 octobre 2004 : Informations ouvrières
publie un deuxième numéro spécial qui,
pour la première fois, formule l’appel à voter
non au futur référendum.

� 11 janvier 2005 : François Hollande appelle
à voter oui au référendum (un mois plus tard,
Chirac et Zapatero tiennent un meeting com-
mun pour le oui au référendum).

� 22 janvier 2005 : 15 000 manifestants dans
les rues de Paris pour la victoire du non au
référendum.

� 2 et 3 février 2005 : le comité confédéral
national (CCN) de la CGT met en minorité
Bernard Thibault et se prononce pour « le
rejet du traité constitutionnel ».

� 19 mars 2005 : euromanifestation de la
Confédération européenne des syndicats
(CES) pour le oui au référendum.

� 16 avril : meeting à la Mutualité, à Paris,
pour la victoire du vote non.

� 29 mai 2005 : le non au référendum l’em-
porte, avec 54,9 %.

II. Ce qui n’est pas repris
du projet de Constitution
européenne

a) Le mot Constitution et les symboles
Commeon le voit, le traité de Lisbonne reprend
l’intégralité du contenu du projet de Constitu-
tion européenne, à l’exception dumot « Consti-
tution ». La raison en est claire. A l’issue du
sommet européen des 21, 22 et 23 juin 2007, la
présidence allemande de l’Union européenne
avait expliqué pourquoi : « L’échec des référen-
dums sur la future Constitution européenne est
interprété dans certains Etats membres comme
exprimant les craintes des citoyennes et des
citoyens vis-à-vis d’un superEtat européen. Il
s’agissait d’apaiser ce sentiment. Avant le début
duConseil européen, les 27 Etatsmembres étaient
déjà d’accord pour ne plus utiliser le terme de
Constitution. Il a été décidé de réformer les trai-
tés de l’Union par la voie d’un traité modifica-
tif. Celui-ci ne contient ni symbole évoquant un
Etat ni hymne. »
Ainsi, la disparition des « symboles » a été clai-
rement explicitée comme résultat des votes
non en France et aux Pays-Bas. Comme l’avait
expliqué la presse à l’époque : « Les symboles
de la Constitution disparaissent, le fond reste. »

b) La primauté du droit de l’Union européenne
Formellement, la primauté du droit de l’Union
européenne sur les législations nationales n’était
pas écrite telle quelle dans les traités de l’Union
européenne. La Constitution de 2004 proposait
de l’affirmer explicitement. A la demande de la
Grande-Bretagne, cette formule a disparu du
projet du traité de Lisbonne.Mais commeon va
le voir, cela ne change strictement rien.
Une déclaration annexée au traité (n° 29)
indique expressément : « La Conférence rap-
pelle que, selon une jurisprudence constante de
la Cour de justice de l’Union européenne, les
traités et le droit adoptés par l’Union sur la base
des traités priment le droit des Etats membres,
dans les conditions définies par ladite juris-
prudence. En outre, la conférence a décidé d’an-
nexer au présent acte final l’avis du service
juridique du Conseil sur la primauté. » Cette
déclaration cite l’avis du service juridique du
Conseil du 22 juin 2007 : « Il découle de la juris-
prudence de la Cour de justice que la primau-
té du droit communautaire est un principe
fondamental dudit droit. Selon la Cour, ce prin-
cipe est inhérent à la nature particulière de la
Communauté européenne. A l’époque du pre-
mier arrêt de cette jurisprudence constante, la
primauté n’était pas mentionnée dans le traité.
Tel est toujours le cas actuellement. Le fait que
le principe de primauté ne soit pas inscrit dans
le futur traité ne modifiera en rien l’existence
de ce principe ni la jurisprudence en vigueur de
la Cour de justice. »
Tout est dit.
Cette déclaration n° 29 relative à la primauté
du droit de l’Union européenne sur celui des
Etatsmembres concentre d’une certaine façon
tout le traité de Lisbonne qui, comme on vient
de le voir, reprend tout ce qui avait été rejeté
le 29 mai 2005. �

Par Daniel Shapira

1. La Constitution européenne reprenait tout le contenu
destructeur des traités antérieurs (Rome, Maastricht,
Amsterdam). Le traité de Lisbonne les maintient ou les
renforce.

Citons notamment :
— Le pacte de stabilité et les déficits publics
excessifs.

— Le rôle de la Banque centrale européenne est
maintenu et renforcé. Son caractère indépendant
des gouvernements et même des autres institu-
tions européennes est réaffirmé.

— Le rôle majeur de la Commission européenne
et de la Cour de justice européenne.

— L’interdiction des aides d’Etat. C’est au nom
de cet article que sont en fait ordonnés tout à la
fois les privatisations des services publics par l’in-
terdiction de toute subvention et le démantèle-
ment de l’industrie (Alstom, EADS, etc.).

— L’article 49 sur la libre prestation de services,
qui est à l’origine de la directive services ex-Bol-
kestein et au nom duquel la Commission euro-
péenne et la Cour de justice européenne
démantèlent une à une toutes les législations
nationales, est maintenu.

— Les articles actuels définissant les politiques
de l’emploi.
Toute la politique menée depuis des années par
l’Union européenne, rejetée le 29 mai 2005, est
donc intégralement reprise dans le projet de nou-
veau traité européen. Mais il y a plus.

2. Tout ce que le projet de Constitution européenne ajou-
tait aux traités antérieurs est repris dans le traité de Lis-
bonne.
Citons les principaux aspects.

a) Le renforcement des institutions suprana-
tionales
— Le président de l’Union européenne. Avant,
la présidence de l’Union européenne était une
présidence tournante changeant tous les sixmois.
Désormais : « Le Conseil européen élit son prési-
dent à lamajorité qualifiée pour une durée de deux
ans et demi, renouvelable une fois. » Et : « Le pré-
sident du Conseil européen ne peut pas exercer de
mandat national. »
Avant, le président en exercice de l’Union euro-
péenne était en général le chef d’Etat ou de gou-
vernement du pays assumant la présidence.
Désormais, le président de l’Union européenne

n’est plus tenu d’aucunemanière par les intérêts
de son propre Etat et peut présider l’Union pen-
dant cinq ans d’affilée.

— Le haut représentant pour les Affaires étran-
gères.
Le projet de Constitution européenne proposait
la création d’un «ministre des Affaires étrangères »
de l’Union européenne. Le terme, à la demande
de la Grande-Bretagne, n’a pas été retenu, mais
le contenu de lamission de ce haut représentant
de l’Union européenne pour les Affaires étran-
gères est intégralement celui préconisé par le pro-
jet de Constitution européenne.

— L’extension des votes à la majorité qualifiée.

— L’espace européen de sécurité, justice et po-
lice.
Le traité de Lisbonne reprend le projet de Consti-
tution européenne avec « la reconnaissance mu-
tuelle des décisions judiciaires en matière pénale
et, si nécessaire, le rapprochement des législations
pénales ».

— La personnalité juridique de l’Union euro-
péenne.
Le traité de Lisbonne reprend la proposition de
la Constitution européenne : « L’Union a la per-
sonnalité juridique », ce qui, en clair, donne pou-
voir à l’Union européenne de conclure des accords
internationaux par-dessus la tête des Etats-nations.

— Les compétences respectives entre l’Union
européenne et les Etats membres. Le traité de
Lisbonne reprend la phrase du projet de Consti-
tution européenne : « Les Etats membres exercent
leur compétence dans lamesure où l’Union n’a pas
exercé la sienne. » Autant dire qu’en fait de com-
pétence partagée, c’est l’Union européenne qui
décide de tout. Et pour les domaines où, formel-
lement, les compétences relèveraient des Etats
membres, le traité reprend la formule de la Consti-
tution européenne : « L’Union dispose d’une com-
pétence pour mener des actions pour appuyer,
coordonner ou compléter l’action des Etats-
membres. »

b) Le renforcement de la subordination à l’Otan.

c) Le renforcement du rôle de la BCE.

d) L’intégration des organisations syndicales.
Le traité de Lisbonne stipule, comme la Consti-
tution européenne : « L’Union reconnaît et pro-
meut le rôle des partenaires sociaux. Le sommet
social tripartite pour la croissance et l’emploi contri-
bue au dialogue social. »

� Les institutions européennes en 10épisodes �

2005-2007 :
du non à la Constitution européenne…

à l’adoption du traité de Lisbonne
Après la victoire du non au référendum en France, le 29 mai 2005, et aux Pays-Bas, quelques jours plus tard, les sommets de l’Union européenne vont passer
deux ans à se remettre de leur échec et à élaborer un nouveau traité, le traité de Lisbonne. Au moment de son adoption lors d’un sommet européen en 2007,

tous les chefs d’Etat et de gouvernement européens ont tenté d’affirmer que le traité de Lisbonne n’avait plus rien à voir
avec le projet de Constitution européenne rejeté par les peuples. Quelle est la réalité de cette affirmation ? Ce dossier y répond.

I . Le traité de Lisbonne reprend tout ce qui a été rejeté le 29 mai 2005



Par Carmelinda Pereira,
ancienne députée
à la Constituante de 1975

L
a majorité du peuple por-
tugais est plus pauvre. Les
jeunes n’ont pour seule
perspective que d’émigrer.
Le taux de suicides est

monté en flèche, tout comme le
nombre de personnes qui sont obli-
gées de voler pour manger. Malgré
tant de sacrifices, la dette imposée au
peuple portugais ne cesse de croître.

Les chiffres
du désastre national

« Prêt-plan de sauvetage » décidé
par les banquiers avec la troïka et
accepté par le gouvernement PS de
l’époque, avec les partis actuellement
au pouvoir, Parti social-démocrate
(PSD) et Centre démocratique et
social (CDS) : 75 milliards d’euros,
plus 35milliards d’intérêts de la dette.
Dette « publique » :
—97 % du PIB en juin 2011
— 114 % du PIB en juin 2012.
Licenciements : sur une population
active de 5,8 millions personnes :
— 203 500 licenciements en un an,
558 par jour,
—153 500 de plus prévus par la Com-
mission européenne pour l’année
prochaine,
— officiellement, le nombre de chô-
meurs est de 819 000.Mais ce chiffre
monte à 1 224 000, soit près de 21,5%
de la population active, si l’on compte
ceux qui ont été rayés des centres
pour l’emploi, qui ont cessé de cher-
cher un emploi ou qui ont réussi à
faire quelques « petits boulots ».
— 865 000 chômeurs ne reçoivent
aucune aide.
Ajoutons à cela :
—35 faillites par jour,
— 25 logements rendus aux banques
chaque jour.

La réduction
des salaires directs

Les salaires et les pensions de retraite
supérieurs à 1 000 euros avaient déjà
vu une diminution progressive, allant
jusqu’à 10 %, réduction décidée par
le précédent gouvernement de José
Sócrates (PS).
Pour réaliser la réduction du déficit
imposée par la troïka, le nouveau
gouvernement de Passos Coelho a
étendu le dispositif à tous les fonc-
tionnaires et pensionnés dont le
salaire ou la pension était supérieur
à 600 euros, diminué la prime de
vacances et la prime deNoël, et aug-
menté l’impôt sur le revenu (IRS).
Au total, les salaires et les pensions
ont diminué de plus de 30 %.
Ajoutons à cela l’augmentation de la
TVA à 23 % sur pratiquement tout, y
compris les biens essentiels.

Service national de santé

—Augmentation de 100% des taxes
de séjour.
—Une consultation d’urgence dans
un hôpital est passée à 20 euros, sans
compter tous les examens complé-
mentaires pour le diagnostic.
— Fermeture des hôpitaux, des
centres de santé, des maternités.
—Desmilliers demédecins quittent
le service public de santé pour les cli-
niques privées, dont les affaires sont
devenues florissantes et auxquelles
le gouvernement donne desmillions
d’euros pour payer les services qui
étaient réalisés par le service public.

Ecole publique

—Réduction des crédits de 5,1 % du
PIB à 3,8 %.
— Licenciement de 25 000 ensei-
gnants dans le primaire et le secon-
daire.
Ces licenciements sont réalisés par
la fermeture des écoles, la formation
de gigantesques regroupements,
l’augmentation du nombre d’élèves
par classe, la suppression de disci-
plines ou la réduction des horaires,
entraînant une contre-révolution
dans le système national d’ensei-
gnement, jamais vue dans les écoles
des pays européens.
Il s’agit de transformer l’écolepublique
en école pour les élèves issus des
milieux « favorisés » — celle où se
seront formées les élites. Les enfants
desmilieux « défavorisés » seront diri-
gés, à partir du deuxième cycle, vers
un enseignement dit « vocationnel »,
avec différents cursus.

Sécurité sociale

Le Sécurité sociale est « décapitali-
sée » à une vitesse vertigineuse.
En plus de la réduction des recettes
attendues du fait des faillites et du
chômage massif, les dépenses pour
les aides au chômage ou les com-
pléments de salaire augmentent, bien
que leurmontant soient en constante
réduction.
La Sécurité sociale prend aussi en
charge le paiement des pensions des
travailleurs des banques — une
somme importante—, car le gou-
vernement s’est approprié le fonds
de pension de ces travailleurs pour
payer les intérêts de la dette.

Attaques contre
le Code du travail

Sur injonction de la troïka, le Code
du travail a étémodifié afin de dimi-
nuer demanière drastique le coût de
la force de travail, en introduisant la

flexibilité du travail et en remettant
en cause les droits. Ainsi, une loi
introduit la libéralisation des licen-
ciements sans juste cause (interdits
par la Constitution portugaise), la
flexibilisation de l’horaire de travail,
l’imposition de sept jours de travail
gratuits par la suppression de quatre
jours fériés et de trois jours de
vacances, la destruction du contrat
collectif. L’aide au chômage, qui a été
massivement réduite, devrait pure-
ment et simplement disparaître.

Privatisations

Le mémorandum de la troïka exige
de privatiser tout ce qui reste encore
comme entreprises stratégiques por-
tugaises : les transports, les aéroports,
la poste, l’eau, une partie de la
banque nationale – la Caisse géné-
rale des dépôts — tout comme la
chaîne de télévision publique.

La résistance
et lamobilisation
de la classe ouvrière

Novembre 2011 : grève générale des
travailleurs portugais, à l’appel des
deux centrales syndicales— la Confé-
dération générale des travailleurs
portugais (CGTP) et l’Union géné-
rale des travailleurs (UGT)— et des
syndicats indépendants.
Avril 2012 :deuxième grève générale,
à l’appel de la CGTP et de tous les
syndicats du secteur des transports,
y compris ceux de l’UGT, dont les
directions avaient voté contre l’ac-
cord de concertation sociale signé
par lamajorité de l’UGT. C’est à par-
tir de cet accord qu’a été adoptée à
l’Assemblée de la République la
modification du Code du travail.
Plus récemment :
—mobilisations des infirmiers ;
— grève desmédecins, suivie à 95%,
à l’appel de tous les syndicats et avec
le soutien de l’Ordre des médecins,
contre les mesures de démantèle-
ment de leur profession et pour la
défense du service national de santé ;
—manifestation nationale des ensei-
gnants exigeant le retrait des réformes
qui mènent aux licenciements.

La baisse des salaires
et des pensions déclarée
anticonstitutionnelle

LeTribunal constitutionnel vient de
se prononcer sur la diminution des
salaires et des pensions de retraite
des fonctionnaires, déclarant cette
mesure anticonstitutionnelle. Une
décision qui fragilise le gouverne-
ment et sa politique de soumission
aux exigences de la troïka. �
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Portugal : un an d’application
du mémorandum de la troïka

Un scénario avait été rédigé dans le cadre d’une union nationale formée autour d’un gouvernement.

Initiative

Constitution
du “Mouvement
pour le retrait
du mémorandum
de la troïka”

A l’initiative de laCommissionpour
l’interdiction des licenciements,
desmilitants de diverses tendances
politiques et syndicales, réunis le
23 juin 2012 à Lisbonne, ont lancé
un appel pour le retrait dumémo-
randum de la troïka et se sont
constitués en «mouvement » pour
mettre en pratique les initiatives
politiques afin d’aider à concréti-
ser cet objectif.

A gir pour réaliser la mobilisa-
tion nationale de toute la
population travailleuse, dans

l’unité avec les organisations, pour
le retrait du mémorandum de la
troïka, c’est chercher à donner une
expression concrète au contenu de
tous les processus de résistance et
demobilisation : empêcher les licen-
ciements, les faillites, le démantèle-
ment des services publics, la des-
truction de notre pays ; et un conte-
nu concret à ce qu’ont exprimé cer-
tains députés du PS, appuyés sur la
position publique deMario Soares,
fondateur du PS et ancien président
de la République, pour qui « aucun
député socialiste, aucun socialiste ne
peut ratifier » le TSCG.
La constitution du Mouvement
national pour le retrait du mémo-
randum de la troïka est la réponse
politique à la décision du gouver-
nement PSD-CDS (partis de la bour-
geoisie portugaise) de ratifier les
nouveaux traités européens, déci-
sion qui a été soutenue par le groupe
parlementaire du PS.

Un pas qualitatif franchi

Ce vote des députés du PS ne
masque pas la crise qui déchire ce
groupe parlementaire. Quelques
jours plus tard, une dizaine d’entre
eux ont rompu la discipline de vote,
en votant contre la « réforme » du
Code du travail imposée par le
mémorandum de la troïka.
La rencontre nationale du 23 juin
dernier a constitué un pas qualita-
tif dans les actions menées dans le
cadre de la Commission pour l’in-
terdiction des licenciements, qui
réunit notamment des cadres et des
militants syndicaux membres ou
proches du PS, du PCP, du Bloc de
gauche (BE), du Parti ouvrier d’unité
socialiste (POUS). Parmi ces mili-
tants se trouvent des dirigeants syn-
dicaux de l’enseignement, des
transports, des délégués syndicaux,
des responsables de commissions
de travailleurs et des militants liés
aux autorités locales. �

Lisbonne (Portugal),
le 15 octobre 2011 :
manifestation
devant le Parlement.
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� De 1933 à 1974, le Portugal a
vécu sous la dictature d’António
de Oliveira Salazar puis de Marcelo
Caetano, dictature aggravée par
la guerre coloniale en Angola, au
Mozambique et en Guinée-Bissau.

� En 1974, un coup d’Etat militaire
a ouvert une brèche dans laquelle
la révolution du 25 avril s’est
engouffrée, qui amène la conquête
de la liberté et impose immédiate-
ment la fin de la guerre coloniale.
Dans les villes et les campagnes,
dans les usines et les écoles,
le peuple travailleur et les jeunes
se sont réunis en assemblées,
ont élu leurs délégués, constitué
des commissions de travailleurs,
de résidents, de soldats,
des conseils dans les écoles et les
hôpitaux, ont rénové les syndicats
et ont élu une Assemblée consti-
tuante. Malgré de nombreux obs-
tacles, cette Assemblée
constituante a réussi à élaborer
et à adopter la Constitution
de la République, dans laquelle
ont été consignées les principales
conquêtes arrachées par les tra-
vailleurs dans leur mouvement
pratique. Y ont été codifiés
les droits du travail, l’Ecole
publique, le service de santé
gratuit, les nationalisations, etc.,
comme conquêtes irréversibles
des travailleurs portugais.

� En 1986, le Portugal entre dans
la Communauté économique euro-
péenne (CEE), qui deviendra
l’Union européenne.
Déjà, au cours des années précé-
dentes, alors que le gouvernement
de Mario Soares (PS) demande
le soutien du FMI, les attaques
contre les droits conquis avaient
commencé. Ces attaques n’ont
jamais cessé, redoublant et s’inten-
sifiant, toujours au nom des équi-
libres budgétaires et du respect des
critères de convergence de l’Union
européenne. Elles ont abouti aux
privatisations, à la désertification
des régions intérieures du pays,
à la destruction de la plus grande
partie de l’appareil productif
et du marché national.
Tout au long de ces années
de destructions, pendant lesquelles
la Constitution portugaise a subi
six révisions pour l’adapter
aux traités de l’Union européenne,
les processus de mobilisation
et de résistance des travailleurs,
de la population, de tous les sec-
teurs, ont été constants.



De Marikana,
avec nos correspondants

Q ue sepasse-t-il aujourd’hui
à Marikana ? Aumoment
où nous « bouclons » ce

journal,Tiyani LybonMabasa,mili-
tant historique de la lutte contre
le régime de l’apartheid et actuel
président duSocialist Party of Aza-
nia (Sopa), parti associé aux acti-
vités de l’Entente internationale
des travailleurs et
des peuples,nous in-
dique, depuis Mari-
kana :
« Je répète ce que le
Sopa a affirmé dès le
lendemain du mas-
sacre : pour nous, il est
inadmissible que la
direction de la Cosatu
tente de faire reporter
sur lesmineurs et sur le
syndicat AMCWU la
responsabilité dumas-
sacre des mineurs gré-
vistes de Marikana.
Nous avons rencontré
lesmineurs et leurs fa-
milles, et de nombreux
témoignages indiquent
que plusieurs ouvriers,
victimes de la fusillade
du 16 août, ont été
abattus sauvagement
et de sang-froid par la
police, certains abattus
dans le dos. La situa-
tion sur place est extrê-
mement difficile : outre
les morts qu’il faut
enterrer (et nombre de
grévistes abattus étaient
des travailleurs immi-
grés venus duMozam-
bique, du Botswana, du Swaziland
ou du Lesotho), on dénombre soi-
xante-dix-huit blessés.
Près de 260 ouvriers ont été arrêtés et
sont menacés de lourdes condam-
nations.Pournotrepart,avecdes avo-
cats, nous sommes engagés dans la
défense des travailleurs arrêtés, car il
est inadmissible que des travailleurs
qui défendent leurs revendications
légitimes soient frappés par la répres-
sion. »
Aux appels ouverts à la répression,
émanant de dirigeants des partis
gouvernementaux et de la Cosatu,
a succédé une gigantesque opéra-
tion de « consensus national », ame-
nant le président de la République,
Jacob Zuma, à décréter une

« semaine de deuil national » et à se
déplacer, le jeudi 23 août, à Mari-
kana. Ce changement de tonalité
(tandis que la répression se pour-
suit) ne s’explique que par la sym-
pathie de l’immense majorité des
travailleurs du pays envers les
mineurs, et parce que les appels
venus « d’en haut », à condamner
les grévistes nepassent pas. La veille,
un autre groupe privéminier, l’An-
glo AmericanPlatinum, propriétaire

demines de platine en
Afrique du Sud, avait
informé que, par cen-
taines, ses salariés
avaient refusé de des-
cendre dans les puits,
formulant des reven-
dications d’augmen-
tation des salaires. Il
n’en reste pas moins
que c’est bien le gou-
vernement de la coali-
tion « tripartite »,
présidé par Zuma, qui
a fait tirer sur les gré-
vistes. Est-ce cela qu’il
faudrait masquer der-
rière le « deuil officiel »
décrété pendant une
semaine ? Les événe-
ments tragiques de
Marikana font ressur-
gir les questions les
plus fondamentales
qui n’ont pas été ré-
glées lors de la « tran-
sition démocratique »
(accords de Kempton
Park, 1994), il y a près
de vingt ans.
Ainsi, samedi 18 août,
l’ancien dirigeant de
laLiguede la jeunesse
de l’ANC, Julius Ma-

lema, s’est adressé auxmineurs pour
condamner le massacre, en dési-
gnant clairement la responsabilité
du gouvernement. Indiquant que
les propriétaires britanniques de la
mine Lonmin s’enrichissent, tandis
que « nos frères noirs meurent », il
s’est prononcé pour « la nationali-
sation des mines », une revendica-
tion reprise à son compte, il y a déjà
plusieurs mois, par la Ligue de la
jeunesse de l’ANC.
LybonMabasa indique à ce sujet :
«Nous apportons notre soutien plein
et entier à Julius Malema lorsqu’il
exige la nationalisation de Lonmin
et du secteur minier, c’est-à-dire le
transfert de la propriété du sous-sol
à l’immense majorité noire. Pour

notre part, au Socialist Party of Aza-
nia, nous rappelons que cette ques-
tion est posée de façon brûlante
aujourd’hui, tant par la crise du sys-
tème capitaliste, que les travailleurs
ne doivent pas payer, que par l’héri-
tage de la Convention pour une
Afrique du Sud démocratique (Co-
desa) qui a conduit aux accords de
Kempton Park. Accords qui ont vu
les principales organisations issues
de la lutte contre le régime d’apar-
theidpréserver les intérêts de lamino-
rité capitaliste et blanche contre ceux
de l’immensemajorité noire. »
Le 23 août, l’Entente internationale
des travailleurs et despeuples a lancé
un appel d’urgence pour exiger du
gouvernement sud-africain l’arrêt
de la répression.
A Paris, une délégation se rendra
dans les jours qui viennent à l’am-
bassade sud-africaine. Plus que
jamais, il est de la responsabilité du
mouvement ouvrier de faire front
contre la répression qui frappe les
travailleurs deMarikana. �

Afrique du Sud

Arrêt immédiat de la répression à Marikana !
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� Superficie : 1,2 million de km².

� Population : 49 991 300 habitants.

� Capitales : Pretoria (administrative),
Bloemfontein (judiciaire),
Le Cap (législative).

� Espérance de vie : 52 ans.
Plus de la moitié des décès
aujourd'hui sont dus au Sida.

� 70 % de la population vit
sous le seuil de pauvreté.

� 35% de la population vit
avec moins de 2 dollars par jour.

� Principales productions :
La RSA se place parmi les principaux
producteurs mondiaux de minerais :
platine : 1er exportateur mondial ;
or : 1er ; vanadium: 1er ;
chrome : 1er ; titane : 2e ;
manganèse : 3e ; diamants : 4e ;
charbon : 4e ; nickel : 7e ; fer : 9e ;
phosphate : 8e ; cuivre : 13e.“Pour nous,

il est inadmissible
que la direction
de la Cosatu tente
de faire reporter
sur les mineurs
et sur le syndicat
AMCWU
la responsabilité
du massacre des
mineurs grévistes
de Marikana.”

Lybon Mabasa,
président du Socialist
Party of Azania (Sopa)
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(RSA) EN QUELQUES REPÈRES

Nous continuons,
dans ce numéro, à donner
la parole auxmilitants
d’Afrique du Sud qui orga-
nisent la défense des mineurs
deMarikana, après le mas-
sacre de trente-quatre gré-
vistes par la police sud-
africaine le 16 août dernier.
Tout travailleur à travers
le monde, se reconnaît dans
le combat des mineurs
en lutte avec leur syndicat
pour des augmentations
de salaire, et ne peut
que s’en indigner.
Mais tout travailleur solidaire
des mineurs deMarikana,
nemanquera pas également
de s’interroger à la lecture de
ce communiqué du 17 août :
« Le chaos et l’anarchie initiés
sous couvert de revendica-
tions salariales sont en réalité
utilisés comme un moyen de
recrutement pour l’AMCWU.
(…) Nous appelons à l’arres-
tation immédiate de Steve
Kholekile et de M.Mathunjwa
(dirigeants du syndicat des
mineurs AMCWU—NDLR),
comme coordinateurs,plani-
ficateurs et dirigeants de cette
violence anarchique. »
Qui s’exprime ainsi
le lendemain dumassacre ?
Les patrons britanniques
de la mine ? Un groupe
d’extrême droite nostalgique
de l’apartheid ?
Non. Cet appel à la répression
policière contre des syndica-
listes émane du Parti com-
muniste d’Afrique du Sud
(SACP),membre, depuis
1994, de la « coalition tripar-
tite » au pouvoir, aux côtés
de deux autres organisations
traditionnelles issues de la
lutte dumouvement natio-
nal, le Congrès national
africain (ANC) et la Confédé-
ration des syndicats
d’Afrique du Sud (Cosatu).
Comment est-il possible
qu’un gouvernement consti-
tué d’organisations issues
de la lutte contre l’apartheid
fasse tirer sur des ouvriers
noirs ? Ne faut-il pas
en chercher la raison dans
le refus obstiné de rompre
avec le régime capitaliste ?
C’est un fait : le gouverne-
ment tripartite a, dès 1994,
abandonné toute prétention
à nationaliser les terres
et le sous-sol au profit
de la majorité noire.
Il a poursuivi, au détriment
de cette majorité, le rem-
boursement d’une dette
contractée… par le régime
de l’apartheid.
Ne sont-ce pas là les raisons
profondes de la tragédie
deMarikana ?

Dominique Ferré

Parmi les réactions dans le mouvement ouvrier international
� Dès le 17 août, la Centrale unique des travailleurs (CUT) du Brésil, dans un communiqué de
son secrétaire aux relations internationales, João Felício, « condamnait l’assassinat de
mineurs par la police sud-africaine ».
� Dans un communiqué de presse, l’Organisation africaine des syndicats des mines, métaux,
énergie, chimie et assimilés, dénonce « la tuerie sanglante de 34 mineurs (...), la pire atro-
cité jamais vue depuis le massacre de Sharpeville, sous l’apartheid en 1960. (...) L’OAS-
MECA exprime sa condamnation et son dégoût envers les actions de la compagnie, de
la police et l’inaction du gouvernement sud-africain. Une enquête au sujet des tueries,
quoiqu’essentielle, n’est pas la réponse. La réponse est de traduire en justice les respon-
sables qui ont permis que ce massacre ait lieu. »
� L’Union générale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG) « condamne avec la plus grande fer-
meté la remise en cause des libertés fondamentales en Afrique du Sud » et « exige l’ar-
rêt immédiat de la répression et des intimidations à l’encontre des travailleurs en lutte
pour leurs justes et légitimes revendications ».
� Aux Etats-Unis, les correspondants de l’Entente internationale signalent que l’appel d’ur-
gence de Louisa Hanoune et Daniel Gluckstein a été largement repris et diffusé, en parti-
culier par de nombreuses organisations noires des Etats-Unis.
� En France, signalons, parmi les prises de positions, celle de la FNEC-FP-Force ouvrière qui
« s’adresse au gouvernement sud-africain pour qu’il cesse immédiatement la répression
contre les grévistes », demandant le « respect de la convention n° 87 concernant la liberté
syndicale et la protection du droit syndical, et de la convention n° 98 sur le droit d’orga-
nisation et la négociation collective, relatives à la liberté d’organisation, à la liberté syn-
dicale, toutes deux ratifiées par l’Afrique du Sud », tandis que la FSU, rappelant que sous
« la pression des pays occidentaux, du FMI et de la Banque mondiale, l’Afrique du Sud
était alors écrasée par une dette héritée de… l’apartheid ! », a demandé « que cesse toute
répression contre les grévistes et que des négociations s’ouvrent sur la base de leurs
revendications ».
La CGT, condamnant « avec la plus grande fermeté (…) le massacre perpétré par la police
le 16 août 2012 », constate que « dix-huit ans après la fin de l’odieux régime de l’apar-
theid, la pauvreté et la misère pèsent encore lourdement en Afrique du Sud ».
Pour sa part, la fédération régionale CGT des mines de fer et de sel de Lorraine a exigé du gou-
vernement sud-africain « qu’il cesse immédiatement la répression contre les grévistes ».

Assemblée générale des mineurs en grève à Marikana, le 27 août 2012.



Depuis troismois,onze citoyens liba-
nais ont été kidnappés par l’« Armée
syrienne libre»,sur les terres syriennes,
à leur retour d’unpèlerinage en Irak.

Le but de ces agissements est de
semer la zizanie entre les chiites
(courant religieux auquel appar-

tiennent les otages) et les Syriens qui
résident au Liban. Les choses se sont
mal passées. Les familles des victimes
ont été rassurées par Saad el-Hariri,
ancien Premierministre du Liban, qui
a promis au Hezbollah de les libérer.
Mais il aurait ralenti l’opération, à la
demande de l’administration améri-
caine et des responsables turcs.
En réponse à l’échec de l’opération,
l’Armée syrienne libre a enlevé Has-
san el-Mokdad, un libanais qui réside
à Damas, la capitale de la Syrie. La
famille de Hassan el-Mokdad (ou plu-
tôt sa tribu arabe, qui croit encore au
principe de la vengeance personnelle)

a enlevé plus de quarante opposants
syriens. Ils en ont libéré vingt, et pré-
tendent que parmi ceux qui restent, il
y a un grand cadre de l’Armée syrienne
libre. Ils ont aussi enlevé un citoyen
turc pour obliger le gouvernement turc
à intervenir pour la libération de leur
fils et des autres victimes libanaises.
Toutes les preuves indiquent que les
personnes kidnappées se trouvent en
Turquie. Les gouvernements turc et
saoudien, ainsi que le gouvernement
américain, ne font rien, loin s’en faut,
pour les faire libérer.
C’est donc un enlèvement et un
contre-enlèvement où le seul tort des
victimes est d’appartenir ou d’être issu
d’un courant religieux différent de celui
de leurs ravisseurs.
Par contre, les autorités libanaises n’ont
pas bougé le petit doigt depuis les trois
derniersmois, comme si les onze per-
sonnes kidnappées n’étaient pas des
citoyens libanais. Le président de la

République a menacé les ravisseurs
du citoyen turc, parce qu’il a peur des
Américains, des Saoudiens et des
Turcs, et non pas parce que le pays
baigne dans l’insécurité et que les gens
meurent tous les jours à Tripoli. (…)

Le gaz au cœur
des affrontements

Les affrontements autour des pipe-
lines entre l’Europe de l’Ouest et les
pays exportateurs constituent un des
aspects des affrontements actuels en
Syrie. L’Europe doit compter essen-
tiellement sur l’importation du gaz en
provenance de Russie et d’Algérie pour
les besoins de son industrie.
Depuis quelques années, un projet est
en cours afin de profiter du gaz décou-
vert en Méditerranée, projet auquel
participent Israël, le Qatar et la Grèce
avec une participation de Chypre. Le
but est de faire parvenir le gaz, que se
disputent l’état d’Israël et le Liban,
vers la Grèce afin de le commerciali-
ser en Europe, à l’image de ce que fait
actuellement la Russie. Ce plan est
concurrent au plan russe, à la fois poli-
tiquement et économiquement.
C’est pourquoi l’apparition d’une nou-
velle ligne d’acheminement du gaz
israélien vers l’Europe de l’Ouest, avec
la participation d’autres pays, dont la
Turquie et le Qatar— qui a financé, il
y a quelques années, une station en
Grèce—, va pousser l’Europe à comp-
ter sur le gaz israélien plutôt que sur
celui de la Russie, ce qui va avoir un
impact économique et politique stra-
tégique.
La Syrie possède une région écono-
mique proche de laTurquie, de Chypre
et du Liban, et cette zone est beau-
coup plus grande que la zone écono-
mique libanaise parce que les côtes
syriennes sont beaucoup plus acces-
sibles que les côtes libanaises.

�

François Lazar

L’impasse militaire dans
laquelle se trouve l’opposi-
tion armée au régime syrien

pousse les Etats-Unis, et à leur traîne
la France et la Grande-Bretagne, à envi-
sager d’intervenir plus directement.
C’est dans ce sens que revient à la sur-
face le projet de mise en place d’une
zone d’exclusion aérienne dans la
région d’Alep. Les services secrets amé-
ricains et turcs se réunissent en cel-
lule de crise pour étudier ce projet.
Selon Jean Fleury, ancien chef d’état-
major de l’armée de l’air française cité
par le journal libanais As Safir daté du
24 août, « nous n’interviendrons pas
parce que nous sommes incapables de
mener une confrontation contre l’ar-
mée syrienne (…). Pour détruire les
avions de Bachar al-Assad, nous avons
besoin de toute la machine de guerre
américaine et des basesmilitaires amé-
ricaines à Chypre et en Grèce et dans
tout le Moyen-Orient (…). Pour toute
intervention en Syrie, nous ne pouvons
être mieux qu’une force d’appoint pla-
cée sous le commandement américain,
et ce ne serait pas très flatteur pour
nous. »
C’est donc en armant, finançant, orga-
nisant les groupes armés, en menant
des opérations de déstabilisation que
les grandes puissances cherchent à
renverser le régime ou pour le moins
à diviser le pays en plusieurs zones.
C’est dans ce sens que l’armée amé-

ricaine a décidé de livrer des missiles
« Stinger » aux rebelles syriens pour
qu’ils puissent attaquer l’aviation
syrienne.
De nombreux élémentsmontrent que
« l’Armée syrienne libre », dont une
partie des combattants à Alep sont de
nationalité turque, saoudienne ou
libyenne, est isolée dans la popula-
tion. Pour Al Jazeera (23 août) : « Des
étrangers combattent dans la grande
ville syrienne d’Alep à côté des rebelles
qui se disent déçus que pas plus de rési-
dents aient rejoint leur cause. » Allant
dans lemême sens, le site Atlantico.fr
indique que « l’armée syrienne (gou-
vernementale) a reçu durant les mois
derniers 50 000 demandes d’adhésion
de jeunes Syriens ». Le journaliste

anglais Robert Fisk, qui publie chaque
jour des reportages sur la situation
interne en Syrie dans le journal The
Independant, notait le 21 août que :
« de nombreux habitants d’Alep, hors
de portée de l’écoute des soldats,m’ont
parlé “d’étrangers” armés dans leurs
rues, à côté de Syriens “venus de la cam-
pagne”, montrant que la présence d’un
nombre considérable de non-Syriens
armés apparaît être vraie. »
Nous avons évoqué, dans Informa-
tions ouvrières, le déclenchement
d’une guerre civile en Syrie. Une guerre
civile en Syrie serait marquée par des
affrontements et desmassacres impli-
quant populations turques, chré-
tiennes, musulmanes sunnites et
alaouites, kurdes, ce qui n’a pas lieu.
Il s’avère, à la lumière de l’actualité sur
place, et pour reprendre l’expression
de Robert Fisk, que c’est davantage
une guerre « incivile », sansmerci, que
mènent les « rebelles », soutenus par
les grandes puissances, financés par
l’Arabie Saoudite et le Qatar (qui vou-
drait faire passer son gaz vers l’Europe
par la Syrie, pour éviter le détour du
détroit d’Ormuz), et l’armée syrienne.
Le peuple syrien, majoritairement
laïque, affiche sa crainte d’un chan-
gement de régimemené par des isla-
mistes, sans nécessairement soutenir
le régime actuel, et cherche avant tout
à fuir les combats. D’un équilibre plus
fragile, c’est du Liban que lesmenaces
d’une nouvelle guerre civile se font
entendre de manière inquiétante. �

Les conséquences de la guerre en Syrie

Correspondance du Liban

Egypte
Après la visite du FMI

Standard & Poor’s presse
le nouveau gouvernement
de “s’attaquer à certains des
défis structurels pressants”
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Correspondant

Le22août, la directrice duFMI,Chris-
tine Lagarde, s’est rendue au Caire
pour rencontrer le président de la
République, Mohamed Morsi, à la
demande de ce dernier.

Depuis plusieurs mois, le FMI
discute d’un programme de
réformes économiques sur

lequel les dirigeants
égyptiens devraient s’en-
gager, en contrepartie
d’un prêt de 3,2milliards
de dollars. Mais la tenue
des élections et l’absence
de consensus national,
exigé par le FMI pour
l’octroi du prêt, ont blo-
qué les discussions. Cette
fois, Mohamed Morsi a
officiellement demandé
un prêt de 4,8 milliards
de dollars.
Le déplacement deChris-
tine Lagarde intervient à
unmoment politique clé,
après la mise à l’écart de
la vieille garde duConseil
suprême des forces
armées (CSFA), — Hus-
sein Tantaoui et Sami
Annan notamment—, et
son remplacement par
des généraux disposés à
établir le consensus poli-
tique avec les Frères
musulmans.
Voire au-delà, car l’un
des responsables de la
confrérie des Frères
musulmans, Essam el-
Erian, a prévenu que les
quatre courants (isla-
mistes, nationalistes,
libéraux et socialistes)
« devront travailler
ensemble pour construire
une démocratie indépendante ». « L’es-
poir est maintenant dans une nouvelle
gauche », a-t-il écrit sur Twitter, le 23
août, invitant nommément trois res-
ponsables de gauche, celui du Parti de
l’alliance populaire socialiste, celui
des Socialistes révolutionnaires, et un
militant de gauche indépendant, à
coopérer. « Je les respecte et les salue,
ainsi que leurs collègues », a-t-il conclu.
Essamel-Erian feint d’oublier que l’im-
mense majorité du peuple égyptien
ne veut ni des Frères musulmans ni
desmilitaires. Le peuple l’a clairement
exprimé, lors du premier tour de la
présidentielle, par l’abstention mas-
sive et par le vote en faveur de Ham-

dine Sabbahi, arrivé en tête au Caire,
à Alexandrie, dans les quartiers
ouvriers et les villes industrielles.
L’agence de notation américaine Stan-
dard & Poor’s joue sa partition : le len-
demain de la visite deChristine Lagarde
au Caire, elle a publié un communi-
qué : « Nous pensons que les Frères
musulmans, formation politique domi-
nante en Egypte, et les plus hauts gra-
dés de l’armée égyptienne s’acheminent

vers un accord. De notre
point de vue, cela pour-
rait amener les autorités
à s’attaquer à certains des
défis structurels pressants
de l’Egypte et à enrayer
la dégradation des
finances publiques et
externes. » Et Standard &
Poor’s confirme la note
B de l’Egypte, avec une
perspective négative.
« L’objectif est d’amélio-
rer la stabilité, de réta-
blir la confiance dans le
but d’inciter les investis-
seurs à investir et à créer
des emplois », a résumé
Christine Lagarde après
ses entretiens avec
Mohamed Morsi et le
Premier ministre. Inci-
ter les investisseurs à
investir ? N’est-ce pas ce
qu’a fait Moubarak
depuis les années 1990
en privatisant des cen-
taines d’entreprises
publiques, en dérègle-
mentant, en libéralisant
le commerce extérieur,
en livrant le pays aux
grands groupes capita-
listes et à la corruption ?
Le nouveau gouverne-
ment HichamQandil se
prépare d’ores et déjà à
affronter la classe

ouvrière et les fellahs. Le Premier
ministre a rencontré les dirigeants de
l’officielle Fédération des syndicats
égyptiens (FSE) pour discuter d’un
plan visant à mettre fin aux grèves et
manifestations des travailleurs, qui se
poursuivent depuis un an. C’était le
23 août. Puis il a rencontré, le 24 août,
ceux de la Fédération des syndicats
indépendants. Leministre de laMain-
d’œuvre et de l’Immigration, Khaled
al-Azhari, a annoncé avoirmis en place
un organisme chargé de suivre les
grèves et d’examiner leurs causes. Il
remettra régulièrement un rapport au
Premier ministre sur le sujet.

�
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La barbarie programmée

La directrice du FMI et le président égyptien, le 22 août.

Le gouvernement
Hicham Qandil
se prépare d’ores
et déjà à affronter
la classe ouvrière
et les fellahs.

ÉCLAIRAGE
L’agence centrale égyp-
tienne des statistiques vient
de publier les chiffres offi-
ciels du chômage.
Celui-ci atteint le record de
12,6 % au deuxième tri-
mestre 2012. Plus d’un
quart des 3,395 millions
de chômeurs ont perdu
leur emploi récemment.
Les plus frappés par le chô-
mage sont les jeunes :
41 % chez les 20-24 ans.
Huit diplômés sur dix ne
trouvent pas de travail.
Une situation pire qu’au
moment où le peuple
égyptien s’est dressé pour
mettre à bas la dictature
de Moubarak.

�

L’exploitation du champ de gaz naturel de Tamar a commencé.
Celui-ci devrait approvisionner l’Etat d’Israël à partir de la fin 2012.
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Une guerre civile en Syrie
serait marquée
par des affrontements
et des massacres impli-
quant populations
turques, chrétiennes,
musulmanes sunnites
et alaouites, kurdes.
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Par Jean-Marc Schiappa

A
Londres, en sep-
tembre 1864, se
tient une ren-
contre afin de
constituer une
coopération
internationale

pour défendre la classe ouvrière :
« Il s’agit donc initialement d’une
agence et d’un réseau, avec peu d’ad-
hérents et peu demoyens, fondés sur
des principes grandioses et généreux
avec lesquels un large éventail de
tendances peuvent s’accorder… tant
que ne sont pas abordées les ques-
tions des modalités de changement
de société », écrit l’auteur, page 37.
Coalition hétéroclite, donc, où se
retrouvent les dirigeants anglais des
TradeUnions, desmutualistes fran-
çais, des exilés allemands et italiens,
les premiers communistes regrou-
pés autour de Karl Marx…Très peu
de chose en apparence, mais en
même temps un énorme pas en
avant.
Ce réseau se développe en relation
avec les organisations ouvrières exis-
tantes (TradeUnions anglaises,mais
aussi, par la suite, la nouvelle géné-
ration demilitants ouvriers français
(d’où se détache la lumineuse figure
d’Eugène Varlin, par exemple) et
c’est probablement la principale
caractéristique de la Première Inter-
nationale : en rien un groupe doc-
trinaire qui donnerait des leçons au
monde ouvrier, mais des militants
qui cherchent à se lier à d’autres
militants et à s’organiser. Les grèves,
nombreuses, souvent sanglantes,
parfois victorieuses, en Suisse, en
Belgique, en France notamment, et
dans lesquelles les
« internationaux » se
dépensent sans comp-
ter, lui donnent un
prestige sans égal et,
surtout, un accroisse-
ment numérique et
politique fulgurant.
Lors de la grève des
« ovalistes » (ouvrières
du textile), à Lyon en
1869, il a pu être écrit : « Ce n’était
pas l’Internationale qui jeta les
ouvrières dans la grève,mais la grève
qui les jeta dans l’Internationale ».
Ce sont les débuts du mouvement
ouvrier organisé.
La Commune de Paris de 1871 fut
l’apogée de cemouvement pratique
que Léonard dresse en pages très
fortes (pp. 229-270). Mais les nom-
breux problèmes, terribles, que pose
son écrasement portent en germe
la fin de ce premier regroupement
international des travailleurs.
L’auteur revient sur les différences
de fond entre ceux que l’on appel-
lera, avec schématisme, les « mar-
xistes » et les « anarchistes » dont
Bakounine. Faut-il prendre le pou-

voir politique, donc utiliser tous les
moyens de la politique, notamment
un parti, ou détruire de fond en
comble du jour au lendemain l’ap-
pareil d’Etat ? Bakounine, en 1871, à
Lyon, « abolit » l’administration de
l’Etat, par exemple (p. 219). Cette
divergence sedoubled’unmoded’or-
ganisation différent : un parti com-
battant augrand jour sur le terraindes
intérêts de la classe ouvrière ou une
société secrète fomentant conjura-
tions et complots ?
Cette double opposition va s’étendre
sur tous les sujets et dans toutes les
sections de l’Internationale, provo-
quant son éclatement. Léonard

revient en détail sur
cette crisemortelle. De
fait, le mouvement
ouvrier était devenu
une force, capable de
produire le premier
gouvernement ouvrier
de l’histoire, la Com-
mune de Paris. « Les
questions desmodalités
du changement de

société » évoquées plus haut ont été
réglées par la pratique, dans la lutte
des classes.
On l’aura compris, nous recom-
mandons chaudement cet ouvrage
à nos lecteurs. Il présente à nos yeux
deux qualités essentielles. La pre-
mière est, avec la rigueur de la rela-
tion, une grande lisibilité, sans que
l’auteur ait recherché le travail uni-
versitaire exhaustif avec ce qu’il a
parfois d’ennuyeux. Il s’est toujours
laissé dans le récit unemarge d’ap-
préciation personnelle tout à fait
recevable et appelant à la réflexion
du lecteur.
La deuxième qualité de l’étude de
Léonard est justement son extrême
honnêteté dans la façon dont il pré-

sente les positions des uns et des
autres, leurs désaccords, les enjeux
politiques. Mettant évidemment en
lumière les oppositions entreMarx
et Bakounine, il n’hésite pas à expli-
citer ce avec quoi il n’est pas d’ac-
cord avec l’un ou l’autre. Semblant
souvent plus proche de Bakounine
que deMarx, il évoque pourtant lon-
guement l’antisémitisme de Bakou-
nine (pp. 169-175, notamment), en
soulignant aussi comment des
bakouniniens du premier cercle
(Herzen, Lorenzo, par exemple) s’en
sont fermement dissociés.
Cela ne veut pas dire que nous par-
tageons tout ce qu’écrit l’auteur (qui,
d’ailleurs, non seulement ne le
demande pasmais appelle toujours
à la réflexion). Ainsi, plusieurs carac-
térisations d’Engels semblent, à la
fois excessives et inappropriées. La
bibliographie, si elle est très solide,
est cependant incomplète et on
s’étonne de ne pas y trouver trace
de l’édition par notre regretté cama-
radeGérard Bloch duMarx de Franz
Mehring, de l’étude classique de
Franco Venturi sur les révolution-
naires russes du XIXe siècle, de l’ar-
ticle deV. Daline sur le bakouninien
James Guillaume (2).
Mathieu Léonard met en lumière
qu’un militant peut, à bon droit,
paraphraser la formule tant appré-
ciée par Marx : « Rien de ce qui est
humain ne m’est étranger. » Rien de
ce qui concerne le mouvement
ouvrier ne nous est étranger. Léo-
nard aurait pu rappeler que le pre-
mier nom, parmi ceux d’une
vingtaine de révolutionnaires à
honorer, inscrit sur un obélisque à
Moscou, après la révolution de 1917,
sur proposition de Lénine, fut celui
de Bakounine, non loin de ceux de
Proudhon, de Marx et d’Engels

d’ailleurs. C’était l’époque à laquelle
le vieuxmilitant bakouninien Sajine,
évoqué par Léonard, demandait et
obtenait de la part de Lénine des
subsides pour collecter les archives
de Bakounine. Comme l’écrivait
Gérard Bloch, on « ne confond pas
marxisme et manichéisme » (3).
C’était bien là, en effet, l’esprit de
l’Association internationale des tra-
vailleurs. �

(1) Mathieu Léonard, L’émancipation des
travailleurs. Une Histoire de la Première
Internationale, 416 pages, éditions La
Fabrique, 15 euros.
(2) Gérard Bloch, présentation et notes de
Franz Mehring, Vie de Karl Marx, 1982 ;
FrancoVenturi, Les intellectuels, le peuple,
la révolution, deux volumes, 1972 ;V. Daline,
inHommes et Idées, 1983.
(3) Gérard Bloch décrit cette situation pages
61 à 63 de sonMehring.
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“L’émancipation
des travailleurs”
“Une histoire de la Première Internationale”

Nos lecteurs connaissent bien le début de cette phrase : « L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre
des travailleurs eux-mêmes. » C’est la devise de notre journal, depuis sa fondation en 1958. Ce fut
d’abord celle de l’Association internationale des travailleurs, souvent appelée Première Internationale.
L’historien Mathieu Léonard en a fait très naturellement le titre du travail historique qu’il vient de
lui consacrer (1).Nous avons lu cet ouvrage avec un intérêt tout particulier ; nous y avons apprécié
des principes,des objectifs,des débats dans lesquels nous nous retrouvons pleinement. Informations
ouvrières, également « tribune libre de la lutte des classes » depuis sa fondation, puise ses racines
au plus profond de l’histoire du mouvement ouvrier.

d a n s l a n o u v e l l e

Langue de bois

A
lb
er
t

Dans la présentation
de l’auteur
« L’Association internationale des tra-
vailleurs a été une tentative inédite,
celle de l’organisation fraternelle de
militants ouvriers décidés à inven-
ter leur avenir eux-mêmes en dépit
des concurrences nationales et des
guerres impérialistes. Elle a consti-
tué ce creuset de tendances et
d’idées qui a cherché à donner un
contenu aux idées sociales les plus
avancées de son époque, tout en
appuyant la lutte du mouvement
ouvrier pour l’amélioration de sa
situation matérielle immédiate, à ce
moment historique où le prolétariat
européen prend conscience de lui-
même et de sa force potentielle. »

“JE SUIS SEREIN !”
Ecoutez bien nos hommes politiques. Dès

que le ciel leur tombe sur la tête, qu’ils

viennent de prendre une veste dans les

urnes ou qu’un récent événement

démontre à l’évidence exactement le

contraire de ce qu’ils racontent, qu’im-

porte, ils sont sereins !

Ils sont sereins aussi quand l’ombre de la

justice se rapproche un peu trop de cer-

tains d’entre eux, qu’il est question de

mises en examen, d’escroqueries en série,

de corruptions, de toutes ces turpitudes

qui sont souvent leur lot commun. Il faut

alors écouter les ténors du barreau se

répandre dans les médias, avec leurs into-

nations inimitables, pour affirmer : « Mon
client est serein. »
A dire le vrai, cette sérénité factice est

inversement proportionnelle à l’avenir

parfois sérieusement compromis des

« grands de ce monde ». C’est souvent

pitoyable, mais cela a aussi une significa-

tion politique : aussi empêtrés soient-ils

dans leurs affaires malpropres, les hauts

personnels de la Ve République bonapar-

tiste s’estiment au-dessus des lois, de

l’opinion publique, de la démocratie.

“TRANSPARENCE”
Quand ils ne sont pas sereins, ces mêmes

beaux parleurs sont transparents,

quelques fois les deux ensemble

d’ailleurs. Attention, alerte rouge : quand

vous entendez ce mot, sachez que c’est

un code ! Plus ils s’affirment transparents,

plus ils s’apprêtent à mentir, à mentir

encore et toujours, et plus effrontément

qu’à l’ordinaire, ce qui n’est pas peu dire.

Bien sûr, ils mentent en permanence,

d’abord sur l’essentiel, la crise que l’on est

en train de surmonter, l’Europe et l’euro

qui protège les Français, le chômage qui

va bien finir par reculer… Le mensonge,

c’est leur oxygène, le b.a.-ba de la langue

de bois.

Mais quand ils se décernent à eux-mêmes

des brevets de transparence, c’est que le

jeu politicien se dérobe sous leur pas. Que

les procédures judicaires se rapprochent

d’eux.

Il faut bien que le « secret défense » serve

à quelque chose… Ça aide à la rendre

opaque, la transparence ! Demandez donc

à certains juges d’instruction comment ils

se sont fait sèchement claquer au nez les

lourdes portes blindées de la « Sécurité

intérieure », façon Ve République.

Circulez, monsieur le juge… on est trans-

parents, il n’y a rien à voir !

François Péricard �

“Il n’est pas de
sauveur suprême,
ni dieu, ni César, ni
tribun. Producteurs,
sauvons-nous
nous-mêmes !”
(L’Internationale)

Genève, septembre 1866 :
le premier congrès
de la Première Internationale.
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Godillots
bicolores ?
Les coups de menton
se multiplient, pour
ordonner aux élus
« de gauche » de se sou-
mettre au traité euro-
péen Sarkozy-Merkel.
Aubry, Ayrault exigent
le silence dans les rangs.
Toujours élégant, Cohn-
Bendit rappelle aux élus
Verts qu’ils ne peuvent
avoir « le beurre et
l’argent du beurre ».
Sommations de François
Rebsamen (PS) : « Ceux
qui ont été élus avec
le programme de Fran-
çois Hollande, grâce
à l’élection de François
Hollande, devraient être
un peu plus respectueux
des engagements
de François Hollande. »
En une phrase, on
trouve : un mensonge,
un aveu, une omission
volontaire.
1. Le « programme de
François Hollande » n’in-
cluait pas l’approbation
du traité Merkozy,
mais sa modification.
Or nombre d’élus
constatent, comme
nous, que pas unmot
n’a été changé à ce traité
d’austérité : mensonge,
donc.
2. Le coup d’Etat et
la Constitution de 1958
ont remplacé la démo-
cratie parlementaire
par des majorités de
« godillots », obéissant
au président-monarque.
Cette soumission au
« guide » bonapartiste,
doctrine de la droite,
est donc aussi celle
de M. Rebsamen ?
3. M. Rebsamen évite de
préciser que les godillots
de Hollande seraient
bicolores : côte à côte,
la droite triomphante et
le PS honteux voteraient
le traité réactionnaire.
Comme en Grèce…
Au fait, ce président,
qui demande avec arro-
gance, aux côtés de
Merkel et de la troïka,
des « efforts » au peuple
grec, déjà saigné à blanc
par les capitalistes,
n’est-ce pas l’ex-candi-
dat Hollande, qui se pro-
clamait, pour être élu,
« l’adversaire
de la finance » ?
« Respectueux des enga-
gements », ce traité ?
Oui, de ceux de Sarkozy
envers les banquiers.

> L’actualité internationale <

Le 29 juin, le gouvernement de
MmeMerkel a obtenu la majorité des
deux tiers nécessaire pour une modi-
fication de la Constitution allemande,
pour faire passer le MES et le TSCG.
Comment cela a-t-il été possible ?
Le vote n’a, en aucunemanière, été l’ex-
pression de la force du gouvernement
Merkel. Face aux risques de troubles
sociaux, lesmarchés financiers ne croient
pas que ce gouvernement soit enmesure
de faire passer les traités MES et TSCG.
Pendant le vote, des conflits se sont fait
jour jusque dans les rangs de la coali-
tion. Quelques jours après le vote, sous
la pression du gouvernement américain,
le président de la Banque centrale euro-
péenne,Mario Draghi, annonçait que la
BCE s’apprêtait à acheter des emprunts
gouvernementaux pour pouvoir injec-
ter davantage de capital dans les mar-
chés financiers. Une décision à laquelle
s’opposait publiquement le président
de la Bundesbank.
Undébat acerbeopposait enmême temps
les économistes entre eux, provoqué par
les mises en garde répétées contre les
sommes gigantesques de garanties, attei-
gnant mille milliards d’euros, données
par l’Allemagne. Face à la résistance de
la population travailleuse et des syndi-
cats, le gouvernementMerkel n’a puobte-
nir la majorité, dans ces conditions,
qu’avec le soutien de la direction du SPD
(Parti social-démocrate—NDLR).

Comment s’exprime cette résistance ?
Une lettre ouverte de syndicalistes, de
militants politiques et de sociaux-démo-

crates a été adressée aux députés du SPD.
Elle a donné une voix au profond refus
des deux traités parmi les travailleurs et
dans la population.
Au sein des syndicats, il y a eu d’intenses
discussions et des appels aux directions.
A l’automne 2011, le président du DGB,
Sommer, et les directions des syndicats
affiliés à la confédération, appelaient
encore les députés à voter pour l’élar-
gissement du FESF (Fonds européen de
stabilité financière — NDLR) et pour
« l’aide » à la Grèce.
De nombreux collègues
et instances du syndicat
Ver.di (services publics)
et du GEW (enseigne-
ment) se sont opposés à
cette position.
Sous la pression du refus
de millions de syndica-
listes, les deux dirigeants,
Bsirske de Ver.di et
Thöne du GEW, ont
appelé les députés, à la
veille du vote au Parle-
ment, à se prononcer
contre le TSCG.
Et même le bureau du
président duDGB a fina-
lement publié un juge-
ment négatif sur les deux traités et un
appel en faveur du vote non au TSCG.
De leur côté, malgré la pression de la
direction du SPD, vingt-trois députés du
groupe parlementaire ont voté contre le
TSCG.
Dans les controverses sur le TSCG, un
fossé s’est ainsi creusé entre les syndi-
cats et leurs millions d’adhérents d’un
côté, et la direction du SPD de l’autre.

Comment la situation se développe-
t-elle depuis ?
La direction du SPD s’efforce d’amener
les syndicats à revenir sur leur non au

TSCG et auMES, au nom d’une renégo-
ciation grâce à laquelle elle aurait obtenu
un complément au traité sous la forme
de « mesures pour la croissance et l’em-
ploi ».
La population subit déjà, elle, les consé-
quences duTSCG, qui n’est pourtant pas
encore ratifié, sous la forme d’un ren-
forcement de la politique d’austérité
pour que soient économisés 30milliards
d’euros pour « freiner l’endettement ».
Cela concerne en particulier l’infra-

structure des Länder et
des communes.
Parallèlement, la réces-
sionmontante entraîne
une vague de licencie-
ments et de réduction
des horaires dans l’in-
dustrie. Au nom de la
compétitivité, la pres-
sion grandit pour que
soient adoptées d’autres
réformes dumarché du
travail et pour de nou-
velles suppressions
d’emplois. Lesmesures
de croissance ont été
dénoncées comme « du
vent » par les syndicats
et rejetées avec l’argu-

ment que « lemeilleur pacte pour la crois-
sance, c’est la non-ratification du TSCG ».
Pourtant, quelques responsables syndi-
caux veulent, en accord avec la direction
du SPD, répondre à la politique d’aus-
térité et de déréglementation, aux effets
destructeurs quotidiens, par un combat
pour un « impôt sur la richesse », pour
« plus de démocratie en Europe » et pour
une « Assemblée constituante euro-
péenne ».
Croient-ils, ces dirigeants, que les tra-
vailleurs et la jeunesse vont se soumettre,
au nom de cela, au diktat de destruc-
tions bien réelles des institutions euro-

péennes disposant, grâce au TSCG, de
pouvoirs dictatoriaux ?

Quelle est votre intervention ? Et
quelle signification a pour vous la ren-
contre européenne tenue à Cologne,
le 29 juin dernier ?
Nous pouvons nous appuyer sur la réso-
lution des travailleurs et des représen-
tants syndicaux et politiques des dif-
férentes nations européennes réunis le
29 juin pourmener ensemble et en liai-
son étroite le combat contre la ratifica-
tion, pour que soit annulé le TSCG.
Lesmanifestations demasse et les grèves
générales enGrèce, au Portugal, etmain-
tenant avant tout en Espagne, contre les
mémorandums et les réformes dumar-
ché du travail, montrent à tous les tra-
vailleurs d’Europe la voie à suivre et font
naître l’espoir : il est possible de rejeter
le diktat de la troïka et de l’Union euro-
péenne. Le TSCG, qui est suspendu
comme une épée de Damoclès au-des-
sus du destin des peuples, peut être
dénoncé.
En ce sens, nous nous appuyons sur la
rencontre européenne pour poursuivre
en Allemagne le combat pour la dénon-
ciation des traités qui viennent d’être
ratifiés et pour une campagne unie des
travailleurs avec leurs organisations
contre toute forme de politique d’aus-
térité, de destruction des conventions
collectives, des droits ouvriers et syndi-
caux, contre les licenciements au nom
de la compétitivité. Sur cette base, une
conférence nationale doit être organi-
sée fin novembre.
De leur côté, les collègues deVer.di pré-
parent, pour l’automne, des actions et
des assemblées contre la politique d’aus-
térité dans les communes et pour la
dénonciation duTSCG. Ils veulent, à cette
occasion, inviter des syndicalistes fran-
çais et espagnols. �

“Lemeilleur pacte pour la croissance,
c’est la non-ratification du TSCG”

L’HUMEUR
de Michel Sérac
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“Dans les controverses
sur le TSCG,
un fossé s’est creusé
entre les syndicats
et leurs millions
d’adhérents d’un côté,
et la direction
du SPD de l’autre”

Michael Futterer,
secrétaire adjoint du syndicat
de l’enseignement GEW
du Land de Bade-Wurtemberg
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